Li] 


Quatre-vingt-sixième année. — N° 245. 


Le numéro: 


15 francs. Mercredi 15 Septembre 1954. 


JOURNAL 


OFFICIE 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


IOIS ET DÉCRETS 


ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS. COMMUNICATIONS, INFORMATIONS ET ANNONCES 


Débats 
| ABONNEMENTS LOIS ET DÉCRETS de l'Asseml iée 


nationale 
9063.13. Paris UX SIX MOIS |TROIS MOls UN 


Métropole et France d'outre-mer .| 3.450 | 1 800 | 950 800 
| Etranger CCC | 6.600 3.400 1.750 2.100 


Débats Débats Aus et Rapporis 
du Conseil de l'Assemblée du 
de la République || de l'Union française Conseil tconomique 


ÉDITION COMPLÈTE 


Six Mots |rnors mors 


Ux 4n Un Un 4n 
FRANS mnancs | vnancs | 
600 400 250 5 000 2 800 | 1 600 


1 600 800 450 


L'Edition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les textes des lois, décrets, 
és, circulaires, avis, communications, informations et les annonces, Les 
lables mensuelk:s et annuelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d’un an, 


L'Editi-n des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE comprend Île 
eompte rendu n: extenso des séances de l'Assemblée natiunale, les question® écriles 
et lee répouses des ministres à ces questions, et la lable aunuelle, 


L'Edition des DÉBATS DU CONSEIL PE LA RÉPUBLIQUE comprend 
le compte rendu in extenso d?< séances du Conseil de la République, les questions 
tnites et les runonses des ministres à ces questions, et la table annuelle, 


aux renouvellements et réclamations 


PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION 
QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS- 7: 


| 
12 500 6 550 | 3.500 
L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 
comprend le comple rendu in extenso des éiauces do l'Assemblée de l'Unios 
française et la table annuelle, 


L'Edition des AVIS ET RAPPORTS DU COXSEIL ÉCONOMIQUE 


comprend les avis et rapports du Conseil économique et la table annuelle 


L'Edition COMPLÈTE comprend: outre l'Édilion des Lois et Décrets 
les Éditions des Débate de l'Assemblée nationale, du Conseil de la Mépublique et 
de l'Assemblée de l'Union francaise, les Avis et Rapports du Conseil éronomiqes, 

Documents parlementaires et administratifs publiés en annexes. Toutes 1e 
Tables mensuelles et annnelles sont délivrées gratuilement aux abonnés d'un as. 


POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSK 
AJOUTER 2O FRANCS 


SOMMAIRE 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


Ministère d'Etat. 


Décret du © septembre 1953 portant promolions et nominations dans 
l'ordre nalional de la Légion d'honneur (p. Ss62), 


Ministère de la justice. 


bexret du 2 septembre 1954 supprimant des offices d'huissier en 
Algérie (p. SS65). 
Dret portant substilulion et adjonclion de nom  (reclificatif) 


(P. 8663). 
D'cret modifiant l’article 2 du décret du 5 avril 1954 portant désigna 
tion du président du tribunal permanent des lorces armées de 


Constantine (reclificatif) (p. 886%). 


portant nomination de membres du cabinet du mimstre 
(p. 8865). 
arrété portant détachement (admninistralion pénilentliaire) (p. 84). 


Ministère des affaires étrangères. 


Erequatur accordés à des consuls (p. 8363). 


Ministère de l'intérieur. 


Cilation à l'ordre de la Nation {p. 8%6i). 


Décret du 2 septembre 1954 approuvant la vente par l'Etat à la com- 
mune de Relizane (département d'Oran) de terrains domaniaux 
(p. 8364). 


Décret du 2 septembre 1954 portant admission à la retraite d'un pré- 


sident de tribunal administratif (p. SS61). 


Ministère de la defense nationale et des forces armées, 


Décret du 11 seplembre 195% portant déelaralion d'utilité publique 
des travaux d'aménagement des instaliations techniques du 


mont Tasselot (p. 

Décret du 11 septembre 195% portant nominations dans les différents 
cotps des officiers de réserve de l'armée de l'air d'officiers de 
l'armée active admis à la retraile (p Si). 

Décret du 11 septembre 1955 portant acceplation de démission d'un 
ingénieur anililaire des travaux de l'air et nomination dans je 
corps des ingénieurs mnililaires de réserve des travaux de l'air 
(p. 8504). 

Décret portant promotions et nominations dans l'ordre nalional de 
la Légion d'honneur (p. S#65). 

Arrélés portant nomination de membres du cabinet el du chef de 
l'état-major particulier du ministre (p. 8861), 


Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 
Arrélé du 2? septembre 193% relatif au prix de vente moyen du 
mètre cube de gaz (p. 8269). 
Arrélé porlant délégalion de signature (p. 8S65). 
Arrêlé portant détachements (douanes et droits indirects) 


Ministère de l'éducation nationale, 


Listes d'aptitude aux fonctions du personnel scienülique des musées 
classés et contrôlés (p: 8867). 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Décret du 2 seplembre 1954 pormnt déclassement de la ligne de che- 
min de fer d'intérêt local de Digoin à Elang-sur-Arrout 
(p. 8365). 


Décret du 2? septembre portant nomination d'ingéneurs élèves 
,des ponts el chaussées (p. 8*65). 

Arrété du 25 août 1954 porlant affectation délinitive au ministère 
des travaux publics, des transports et du tourisme d'un terrafu 
sitné dans l’anse de Coz-Fornie, en aval du port d'Audierne 
(Finistère) (p. 8865). 


| 
| 


8862 JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 15 Septembre 


Arrélé du 2 septembre 1954 fixant le nombre de voix et le nombre 
de délégucs à l'assemblée générale attribués à chaque membre 
du groupement éiémentaire du Tech moyen (p. 8860). 

Arrêté du 2 septernbre 19% portant déclaration d'utilité publique des 
travaux de dévialion de la route nationaie n° 78 aux terriloires 
des communes de Binic et d'Elabies-sur-Mer (Cotes du-Nord) 
(p. 85). 

Arrèlé porlant nomination de membres du cabinet du ministre 
(p. 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Arrêtés portant nomination de membres du cabinet du ministre et 
délégation de signature (p. 266%). 


Ministère de l'agriculture. 


ârrélé du 6 sentembre 193% portant homoïogalion des spéciaiilés anti- 
purasitaires à usage agricole (p. 846$), 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Décret du 2 septembre 1954 portant nomination de grefflers en chef 
d'outre-mer (p. 8569). 

Décret du ? septembre 1951 portant acceptation de démission dans 
la magistrature d'outre-mer (p. 8S69). 

Arrêtés portant détachement et admission à la retraite (adminis- 
{rateur: et transmissions) (p. 8%69). 

Œableaur d'avancement pour le grade de chef de seclion de l'agence 
économique de Ja France d'outre mer pour Fannée 194 et 
arrélés porlanl proinotions (p. 5869). 

Jour de service outre-mer des fonelionnaires civils appartenant aux 
cadres régis par décret (addilif) (p. 869). 


Ministère du travail et de la Sécurité sociale. 


Décret du 2 septembre 1954 approuvant les modifications apportées 
à ses statuts par une Société mutualiste reconnue comme éla- 
blisseimeuts d'utilité pubiique (p. 5310). 

Décret du septembre 1954 portant délégation de signalure {p. 8870), 

du 19 septembre 1951 approuvant la fusion de sociélés Imutua- 
listes (p. 85:10). 

Decision du septembre 195% portant homologalion de sei:s ciren 
pour ie travail du bois el des matières shnilaires 
(p. 

Décision du 2? seplembre 1954 portant homologation de machines 


mieuler (p. 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Décret du 2 septembre ‘934 modillant les dispositions du décret du 
30 autorisant la commission des hos- 
pices civils de Bordeaux à accepter un legs (p. SS:1). 

Décret du 2 195% portant création d'un hôpital-hospice 
publie départemental au Palais {Bele-lle-en Mer) (Morbihan) 

(p. SS71). 

Décrets du 2 septembre 195% portant création d'hospices publics dans 
es comannunes de Jallais (Müuine-el-Loire) ct de Riom-ès Mon- 
lagnes (Cantal; (p. 831). 


Nominations à des emplois réservés 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 
PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


acis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation) 
(p. 


MINISIÈRE DES FINANCES, DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 


Avis aux importateurs de produits originaires el en provenance de 
la répubiique d'indonésie (p. 3572}, 
Machines à timbrer: Autorisations et retraits (p. SS74). 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMENCE 
Avis aux hnporlatenrs de produits originaires et en provenan de 


la république d'Indonésie (p. 8832), 


MINISTÈRE PE L'AGRIULTURE 


aux hoporlaleurs de produils originaires et en de 
la répubiique d'Indonésie (p. 8572), 


MiNISIÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
la république d'Indonfsie (p. 8872), 
Annonces {p. 8-75). 
CONSEIL ECONOMIQUE 
(PUBLICATION SPÉCIALE VEXDUE SÉPARÉMENT) 
25 
Avis et rapports. — Séance du 30 juin 19% (p. 769). 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MIiNISTERE D'ETAT 


Décret du 13 septembre 1954 portant promotions et nominations 
dans l'ordre nation“ de la Legion d'honneur à titre civil, Etats 
associes, 


Par décret du Président de la République en date du 12 septembre 
Jo, pris sur le repport du président du conseil des ministi t 
du mainisire d'Etat, vu la déclaration du conseil de l'ordre 
de la Légion d'honneur en date du 10 août 1954 portant que 
promotions noininations faites aux termes du présent décret 
rien de contraire aux lois, décrets et règlements en vigri 
promus où nommés dans l'ordre national de la Légion 
à titre civil, Etats associés: 


Au grade d'ofjicier. 
Mu. 

Ferrie (lean-Jacaques-Prosper), inspecteur principal hors cla 18 
la garde indochinoise, Chevalier du 30 décembre 1930, 

Loubet (Lucien-Vincent), administrateur en chef de C. FE. de !a 
France d'oulre-rner, directeur du personnel et des affaires 
cières, chef du service adiministratif du commissariat ge 
Saïgon. Chevalier du 13 octobre 1946. Ancienneté dans le grade 
(majorations comprises) : 9 ans 8 mois 3 jours. 

Portail {Albert-Antonin), libraire éditeur, Saïgon. Chevalier du !1 Î 
1927 

Froley {Henri-Jean-Maurice), secrétaire principal hors clasce de 
polie de l'Indocuine, Hanoi. Chevalier du 19 octobre 19:32. 


Au grade de chevalier. 
MM. 

A'azard contrôleur hors classe de Ja <ûrt'4 
à flué; 92 ans 6 mois 9 jours de services, dont 6 ans 1! 13 
23 jours de imajoralion pour services outre-mer et À an pour In 
li-ation, 

Burdet (Jean<ÆLouis-Benjamin), administrateur en chef de la F: 
d'outre-mer, chef du bureau: des affaires internationales, sers 
des affaires potitiques, ministère des Etats associés: 22 ans 9 n 
2 jours de services, dont 2 ans 1% jours de majoration pour ser: 
outre-mer et 2 ans pour mobilisation. 

Pegat (Pierre-René), administrateur en chef (3% échelon) de 
France d'outre-mer, Saigon; 30 ans 11 mois G jours de servie:, 
dont 4% ans 7 mois 23 jours de majoration pour service our ? 
et 2 ans pour mobilisation. 

Benard (Jean-Maxime), administrateur en chef de classe excep! 
nelle de la France d'outre-mer, Phnom-Penh: 40 ans #% 1° 
17 jours de services, dont 7 ans {0 mois 3 jours de majoration pi 
services outre-mer. 

Boxer {JeanLucien), chef du bureau des experts (services 
Mmiques et financiers), Saïgon, 51 ans 2? mois 27 jours de servit: 
dant 8 ans 6 mois 6 jours de majoration your services ouu 
et 2 ans pour mobilisation, 
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Clene! lienri), en religion frère Cécilius, frère des écoles chré- 


tenues, Dalat; 53 ans 6 mois de vie religieuse. 
tin (Wenri-Georges), inspecteur principal de tre classe de la garde 
dochinoise, Vientiane (Laos): 29 ans 42 jours de services, dont 
ins de majoration pour mobilisation. 

praner (Fernand-Eugène), archevêque de Né£a-Césarée du Pont 

ancien délégué apostolique d'Indochine, Creue (Meuse 
4i mois de vie religieuse. 

pufour (Adrien-Marie-Henri), administrateur en chef de la France 
d mer, consciller près le gouvernement roval du Laos: 26 ans 
jo mois 14 jours de services, dont 2 ans 2 mais 1% jours de majo- 
r pour services outre-mer et 6 an< pour mobhilhsation. 

jee (François-Jean-Jacques-Marcel), chef de bureau hors classe d 

vies Civils, Saïgon; 3% ans 5 mois 19 jours de services, doi 

7 ans mois 25 jours de imajoralion pour services outre-mer et 
{ an pour mobilisation. 


{ 


Juurdan ‘André), colon rizkulteur, Saïgon; 50 ans de pratique pro- 

elle. 

joerfler (Georges-Louis), président du tribunal de classe, 
d anprès du ministere de la justice dn Cambodge comme 
conseiller, Phnom-Penh: 54 ans 3 mois 3 jours de services, dont 
7 : 3 inois 20 jours de majoration pour services outre-mer 

Laneque (Charles-Alfred), coutrôleur de {re classe de la police d'In- 
‘ nine, Hanoï; 28 ans 8 mois 19 jours de services, 

Le Poulain (Jean-Marie), capitaine au long cours: 4$ ans de pratique 


professionnelle, dont 6 ans de majoration pour mobilisation. 

Marly (Pierre-Marcel}, vice-président directeur de la sociélf Tr'e- 
vieinarn, Saïgon; 40 ans 1 mois de pratique professionnelle, dom 
ans de majoration pour mmobilisalson, 

Paccalis (Marie-Fernande-Camille), née Mevne, vice-pMsidente du 
comilé de Saïgon de la Croix-Rouge française, aus de 

Patrou (lenri-Guillaume), Inspecteur en chef de classe des 
douanes et régies de l'Indochine: 45 ans 22 jours de services, dont 
8 ans » mois 2 jours de inajoralion pour services outre-mer et 
3 ans pour mobilisation. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 2? septembre 1954 supprimant des offices d'huissier 
en Algéris. 


Par décret en date du 2? septembre 1%: 

L'offiie d’huissier d'Aumale (département d'Alger), vacant par 
suile de la nomination de M. Andreani à d'autres fonctions, est 
supprimé, 

L'office d'’huissier de Blida (département d'Alger), vacant par 
suile de ia cessation de fonctions de M. Chouraqui, est 

L'office d'huissier d'Affreville (département d'Alger), vacant par 
guile de la nomination de M. Ainoyale à d'autres fonclions, est 
supprimé. 

L'office d'huissier de Médéa (département d'Alger), vacant pur 
sale de la nominalion de M. HMadjadj à d'auires foncliuns, est 
supprimé. 

Loifire d'huissier de Bône (département de Constantine), varart 
par suite de la nomination de M. Maui à d'autres fonclions, est 
supprimé. 

L'office d'huissier de Constantine (département de Conslantline), 
Vacant par suite du décès de Me Guedi, est supprimé, 

L'office d’huissier de Sétif (département de Constantine), vacant 
par suite de la déinission de Me Fares, est supprimé. 

L'office d'huissier de Guelma (département de Constantine), vacant 

te de la nomination de M. Bouillet à d'autres foncliuns, est 
rit, 


0 


Décret portant substitution et adjonction de nom. 


Rectificatif au Journal officiel du 12 juillet 1953: page 6177, 


{re olonue, au licu de: « Levy (Maiher-Alice) », lire: « Levy 


—@ 


Décret modifiant l'article 2 du décret du 5 avril 1954 et portant 
désignation du président du tribunal permanent des furces armées 
Constantine. 


Rectificatif au Journal ofjiciel du 5 septembre 1954: au smmmaire 
Et page 8577, {re colonne, 37° ligne, au heu de: « Décret du 2 sep- 
lombre 1%54 modifiant l'article 2 du décret du 28 décembre 1%3 
€i porlant désignation du président du tribunal permanent des 


forces de Constantine lire « du ? seplemore 
modifiant l'article 2 du décret du 5 avril 1954 et portant désignation 
du président du tribunal permanent des forces armées de Constan- 


tüine ligne iu lieu Art. - Les dispositions de 
l'article du décret du % dû mbre 1939 sent modilites afnsi 
au décrel du 9 avril 1754 sont modifiées ainsi quil suil 


le garde des sceat 


Vu le dévre du 


Vu le « et no 
ne d 21 août 

art { | ‘ 

du ca du garde 


M. Pierre Cavrel, 
de Kotue, 


IX, m tre de la jt e 

septembre 195% portant normination de membres 
18-122 du let 1958 modifié par le décret 

1951 réglement d'adm ilion publique 
cabine:s 

late du 3 sentembre 1931 portant omposition 
des Sceaux est coinpièlé 

Con llers tech? qu 


subsdiut du procureur de ia République près 


Chargé de mission. 


agrézé de l'Université, membre de l'écule fran 


Chef adjoint du cabinet, 


Mme Marie Geolfray. 


Attachés. 


M. Jean Vucheus, sulSlilut du procureur de la République près 1e 
tribunal de In Scine. 


M. Pierre Fournioux, sub<titut du procureur de la République près 
le tribunal de la seine, 


Attaché de presse, 


M. Georzes-Marie Bernanose, 


Art, 2. — Je présent arrté, qui prendra effet À la date dn 


française. 


Fait à Paris, le (1 


3 septembre 1%55, sera publié au Journal officiel de la Répubiique 


DK BFAUMONT, 


Administraiion pénitentiaire, 


Par arrèlé du 7 seplembre 1951, M. Laurenzi (Jo epl\ urveillant 
militaire de {re classe des services pénienutinires de la tuvane, et 
détarhé à maison d'arrêt des Haurrette à Marseille pour y 
remiplir les fonctions de surveillant de Ll'udiministratior pétulen iaire, 
à au 16 epltembre 1455. 


M. Laurenzi percevra dans ces nouvelles fonclions les mémes 
Cmolumenuts que dans \ cadre 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Exequaiur, 


L'exequ tur est accord: à M. Jacaue Bunce en quali de con ul 


de Grèce au Havre, 


L'exequatur est a 


ordé à M. Louis Francois en qualité de coneul 


de Suisse à Dijon a ver jusedu loi ur les di parleimen de l'Aube 


da la Côte-d'Or, de 


la Haute Marne, de la Nièvre el de l'Yonne, 


PUBLIQUE FRANÇAISE 8863 
à 
Cabinet du ministre. 
de 
du Gouvernement 
M. Motlin, maitre 
le tribunal de la seine 
M. Joseph Leger, sous-préfet, 
tats 
1 1954. 
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L'exequatur est accordé à M. J.-L. Prijs en qualité de consul 
des Pays-Bas pour le, Dahomey et le terriloire du Togo sous tutelle 
rançaise, avec résidence à Accra. 


- 


L'exequalur est accordé à M. H.-H. Dingemans en qualité de 
cousul géneral Pays-Bas pour la zone internationale de Tanger. 


—— 6 


L'exequatur est accordé à M, Jlenri Zoller en qualité de coneul 
de suisse à Annecy avec juridiction sur les départements de Ja 
Savoie el d: la Haute-Savoie. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Citation à l'ordre de la Nation. 


Le président da conseil des imin'stres, 

Sur la proposition du ministre de l'intér'eur, 

Cite à l'ordre de Ja Nation: 

M. Pliüiippe (Lucien), brigadier de gardiens de Ja paix, policier 
podéie, au courage exceplionnel, A été bie:sé grièvement le {er sep- 
teimbre 195%, alors qu'il allait procéder à Parrestation d'un dangereux 
alfaiteur, auteur d'un cambrio'age à main armée, Est décédé je 
40 sepleinbre 1954, ajoutant ainsi son nom à la Jongne Histe des 
policiers avant sacriflé leur vie à l'accomplissement de Jeur devoir. 
A donné un magnifique exemple de courage et d'abnégation. 

Fait à Paris, le 13 septembre 1954. 

PIERRE MNENDÈS-FRANCE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le nunistre de l'intéricur, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


À 


Décret du 2? sep‘embre 1954 approuvant la vente par l'Etat à la 
commune de Relizane (département d'Oran) de terrains domaniaux. 


Par décret en dale du ? septemibre 1951, est approuvé, 1x clauses 
el conditions qui y sont stipulées, l'acte adim mstratif en date du 
ft juin 195% aux termes duquel FEtat Vend à Ja commune de Relizane 
(département d'Oran), moyennant le prix de 650.000 F, les terrains 
d'une superficie de 37 ares 10 centiares formant les lots n° 02%, 521 
el 26 du pian de son terriloire, 


+0 


Décret du 2? septombre 1954 portant admission à la retraite 
d'un président de tribunal admin :stratif. 


Par décret en date du 2? septembre M. Falque, président dun 
tribunal administratif d'Oran, a été adinis sur sa demande à faire 
valoir ses droits à une pension de retraile. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret du 11 septembre 1954 portant déclaration d'utilité publique 
des travaux d'aménagement des installations techniques du mont 
Tasselot. 


Par décret en date du {1 septembre 1951, sont déclarés d'utilité 
publique et urgents les travaux à réaliser pour l'aménagement du 
poste radiogoniométrique du mont Tasselot, 

L'Etal est aulorisé à acquérir, sot à l'amiable, soit par voie 
d'expropriation, les terrains nfcessaires à l'exécution des travaux 
d'une suserficie globale de 1 ha. 55 a. 16 ca. situés sur le terriloire 
de la commune de Trouhaut, département de la Côte d'Or, 


+ 0 +- 


Décret du 11 septembre 1954 portant nominations dans les ditié. 
rents corps des officiers de réserve de l'armée de l'air d'officiers 
de l'armée active admis à la retraite. 


Par décret en date du 11 septembre 1954, sont nommés dans lee 
différents corps des officiers de pré-erve de l'armée de l'air, à 
compler du jour de leur radiation de: contrôles de l'armée acte, 
les officiers dont les noms suivent: 

Corps des officiers de réserve de l'air. 


A. — Canne NAVIGANT 
Avec le grade de lieutenant, 
Rang du 25 mars 19%.) 
M. Beuv'n (Pierre-Robert-Oscar), né le 2 janvier 1911, 
(Rang du 25 novembre 1916.) 
M. Wurlz (Pierre-Paul), né le & janvier 1911. 
B. — CaAbnE NÉDENTAIRE 
Avec le grade de capitaine, 
(Rang du 20 aoûf 1444.) 
M. Klein {Claude}, né le 7 janvier 1907. 
— + 


Décret du 11 septembre 1954 portant acceptation de démission d'un 
ingénieur militaire des travaux de l'air et nomination dans le 
corps des ingénieurs militaires de réserve des travaux de l'air 


Par décret en date du 11 septembre 1951, M. l'ingénieur militaire de 
{re classe des travaux de l'air Mercier (Pierre), en position de congé 
sans solde, est réintégré dans les cadies, à compiler du 9 août 
avec prise de rang du 9 octobre 1953. 

L'offre de d'mission de son grade de l'armée active présentée 
par M. l'ingénicur militaire de 1re classe des travaux de l’air Mercier 
(Pierre) es acceptée à compter du J août 1951. 

M. Mercier (Pierre) est nommé dans le corps des ingénieurs 
militaires de réserve des travaux de l'air au grade d'ingénieur 
inililaire de {re classe avec prise de rang du 9 oclobre 1935, 


— 


Décret porlant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 


Additif au Journal officiel du 23 juillet armée de l'air, page 
1e cojonne, après: « M. le zénér.l de brigade aérienne Dechaux 
(Jean) », ajouter : « Cetle promotion dans l'ordre national de Ja 
Légion d'honneur comporte J'attiibulon de la Croix de guerre 
spéciale au titre des théâtres d'opérations extérieurs, avec paine ». 


Cabinet du ministre. 


Le ministre de la défense nalionale et des-forces armées, 

Vu le dé‘ret du 3 septembre 193 portant nom'nation de membres 
du Gouvernement; 

Vu le décret n° 48-1233 du 23 juil'et 1938 portant règlement d'admi- 
hisiration publique en ce qui concerne les cabinets ministéries, 

Arrête : 

Art. fr, — Sont nommés au cabinet du ministre de Ja défense 

nalionale et des forces armées: 
Direcleur de cabinet. 
M. Raoul Didkow-ki, préfet honoraire. 


Conseillers techniques. 
M. Pierre Ord'oni, ministre p'énipolentiaire. 
M. Jean-Francois Henry, auditeur au conseil d'Elat, conseiller 
juridique du secrétariat géléral permanent de la défense naijonale. 
M. Jacques Bonin, procureur de la Répubiique, en service délaché. 
de cabinet, 
M. Raymond Delpech, adininisiraleur civil, 


Chef adjoint de cabinet. 
M. André Je Guenedal, ancien conseiller de l'Union francaise. 
M. Jean Guibert, chargé du secrétariat particulier, 
Chargés de mission. 
M. Mohame] Smali, agent supérieur du ministère de intérieur, 
M. Jacques Patauit, administrateur de la France d'outre-mer. 
M. Max Clermont, 
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Atiachée de cabinet. 


Mile Jacqueline Roussin, chargée des relations avec l'Assemblée 
nationale. 


art, 2. — Le présent arrêté, qui prendra effet à compter du 4 sep- 
tembre Sera publié au Journal officiel de la Répubiique 
française. 
Fait à Paris, le septembre 1954. 
EMMANUEL TEMPLE. 


Nomination du chef d'état-major particulier 
du ministre de la défense nationale et des forces armées. 


Le ministre de la défense nationa'e et des forces armées, 

Va le décret no 48-1233 du 28 juillet 4948, modifié le 2% août 191, 
portant règlement d'administration publique en ce qui concerne les 
cabincis ministérie!s, 

Arrè! 

Art, 1er, — Est nommé chef de l'état-major particulier du minisire 
de la défense natiouaie et des forces armées: 

M. le général de brigade Faure (Jacques). 

Art. 2. — Le présent arrèté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 14 septembre 1954. 

EMMANUEL TEMPLE. 


MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Prix de vente moyen du mètre cube de gaz. 


Le ministre de l'industrie et du commerce et le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan, 

Vu la Joi n° 46-628 du 8 avril 1936 et notamment son arlicle 24; 

Vu le décret n° 53-1151 du 21 novembre 195; 

Vu l'arrêté du ministre des finances et des affaires économiques 
du 21 novembre 1%, et notamment son article 2; 

Arrétent : 

Art. fer, — Le prix de vente moyen du mètre cube de gaz À 
224 calories, défini à l'article 2 de l'arrêté du 21 novembre 19%; 
s'établit pour l'exercice 1993 à 23,12 F. 

Art. 2, — Le présent arrèlé sera publié au Journal officiel de la 
République française, 

Fait à Paris, le 2 septembre 1954. 

Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du Trésor, 
MIERRE-PAUL SCHWEITZER, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE DREYFUS. 


Délégation de signature. 


Le secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu les décrets des 19 juin et 3 septembre 1%54 portant nomination 
des membres du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 54-876 du 4 septembre 195% fixant les attributions 
du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques; 

Vu le décret du 23 janvier 4947 aulorisant les ministres à déléguer 
par arrèté leur signature, 


Arrête: 

Art. 4er, — Délégation permanente est donnée à M. Roger Goelze, 
directeur du budget, à l'effet de signer, dans la limile de ses altribg 
lions, au nom du secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires éco 
hommiques, tous actes, arrêtés ou décisions à l'exclusion des décrets, 

Art. 2. — Le présent arrêlé sera déposé au bureau chargé dun 
contreseing pour être notifié à qui de droit. 


Fait à Paris, le 3 septembre 1951. 
GILBERT-JULES. 


© 


Douanes et droits indirects. 


Par arrêté en dale du 11 sep'embre 16,4, a 616 autorisé pour une 
période maximum de cinq ans le maniien en service détaché auprès 
du ministère des uffaires étrangères, pour servir au Maroc, des 
agents des douanes dont les noms suivent: 

(A compter du octobre 1952.) 


M. DBregaint {Gux), inspecteur adjoint de {re classe, 


(A compler du fer novembre 1953.) 
M. Collet (François), inspecteur central de fre catégorie. 


(A Counpter du 15 novembre 1953.) 
M. Granger (Robert), inspecteur de fre classe. 
(A compter du & décembre ) 
MM. Poulv (Léon), iti<pei leur de {re clasce 
(Etmile), inspecteur adjoint de fre classe, 
(A compiler du décembre 1952 
MM. Noël (André), inspecteur hors classe 
Goubert (Jean), inspecteur de 2 classe 
(A compter du janvier 1954) 
MM. Guerin {Léon), inspecteur principal de fre cinser, 
Berges (Albert), inspecteur central de 1re catégorie, 
Giry (Jean), inspecteur central de calézorie. 


Laimaison (Jean), inspecteur central de atévorie. 
Dusart (Paul), inspecteur central de 2° calégore. 


(A compler du 3 février 1954) 
M. Abadie (Jules), inspecteur adjoint de {re classe, 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 2? septembre 1954 portant déclassement de la ligne 
de chemin de jier d'interêt local de Digon à Etang-sur- 
Arroux. 


Par décret en date du ? septembre 195%, est déclnsete dans Île 
département de Saône-et-Loire la ligne de chemin de fer d intérêt 
local de Digoin à Elang-sur-érroux. 


Décret du 2 septembre 1954 
portant nomination d'ingénieurs élèves des nonts et chaussées, 


Par décret du 2? seplernbre 1951, sont normm irgénieurs élèves 
des ponts el chaussées, pour prendre ranzs à une dale qui sera 
ultérieuremPnt fixée par arrété, les anciens élèves de l'école poly- 
technique dont les noms suivent 

I Serrice de ponts et chaussées Slropole), 

MM. Pera Jean), Ferve Michel 

Giauffrel (Gabriel). hoileau (Andre 
Porliglia Michel), Vinciguerra (Antoine), 
Belmain {Marius}. Mandrav (Claude 
Lecern Yves). Watel l'ierre 
Bespaloff Boris), Fauveau ‘Pierre), 
Fonkenell (Jean), Brunet (Jacques), 
Bernard (Michel). Claudon (Jean). 


Guithaux Pierre), 


IT. — SCrvices des pont hau des di ju tement d'outre 
M. Brunot de Rouvre (Jean). 1M en. dit Deloro (André). 
Services dés bases aériennes. 
M. Melzinger (Georges). 
© 


Afleotation définitive au ministère dos travaux publics, des trans. 
ports et du tourisme d'un terrain situé dans l'anse de Coz-Fornic, 
en aval du port d'Auderne (Finistère), 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
et le secrélaire d'Etat an budget, 

Vu le décret modifié du 27 septembre relatif 
de; ubles domaniaux ou détenus en joui san:e À 
conque par l'Etat; 


à l'affectation 
un litre quel- 


es 
- 8865 
€, 
le 
v. 
ir 
4 
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Vu le procès verbal de remise dudit terrain aux domaines en date 
du 11 février 
Vu l'avis favorable émis par la commission centrale de contrôle 
des opéralions inimobilitres au cours de sa séance du 29 juin 1954, 


Arrélent: 


Art, fer Fst affectée À titre définitif au ministère des travaux 
publi des transports et du tourisme, administration générale et 
gens de mer, en vue de la construction de Fécole d'apprentissage 
inarilune d'Audierne, la parcelle de terrain d'une surface de 
987: métres carrés située au lieudit Coz-Fornie, en aval du port 


d'Audierne (Finistère), et délimitée sur le plan annexé au présent 
arrété par la ligne B, 1, F, E, D, C. 

Art. 9% —- le directeur de l'administration générale et des gens 
de mer au 1ninistére des travaux publics, des transports et du lou- 
risime et le chef du service des domaines au secrétariat d'Etat au 
budget, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arreté, qui sera publié au Journal officiel de la Reépu- 
blique françai-e 

Fait à Parie, le août 194. 

‘our Je ministre des travaux publics, des transports 
et du louristne par inlérim;: 
Le consedler teclinique, 
EIIENVE HALLE, 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
HENRI ULVEH, 


—+ 


Nombre de voix et nombre de délégués à l'assemblée générale 
attribués à Chaque membre du groupement elementaire éu Tech 
moyen, 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme ct 
de l'agricullure, 

Vu la loi n° 1942 du 9 novembre 1922 relative à la protection contre 
les inondations dans le département des Pvrénées-Orientales, man 
tenue provisoirement en vigueur par l'ordonnance du 9 août 1914 


et les ordonnances subséquentes portant rélablissement de la 
lié républicaine sur le territoire continental; 

Vu le décret n° 46-1253 du 27 nai 19,6 dé'erininant les conditions 
d'administration et de fonctionnement des groupements de défense 
contre les eaux dans le département des Pyrénées-Orientaies, et 
notamment les arlicles 3, 4 et 5 de ce décret; 

Vu l'arrêté interministériel du 9 septembre 1946 déterminant Jes 
groupements de défense contre les eaux à constituer dans le déper- 
tement des Pyrénées-Orientales, et notamment l’article 2, qui pré- 
cise que Je groupement d'ensemb'e dun Tech est divisé en tr 
groupements élémentaires, dont 16 groupement élémentaire du Teca 
; 

Vu l'arrêté préfectoral du 19 novembre 192, pris en appliva!ion 
de l'artic'e 3 du décrel du 27 mai 1946, et fixant: 


{o La lise des collertivités devant faire partie du groupeimert 
élémentaire du Tech moven; 

Le périmètre des terrains exposés aux domraages d'inonda- 
Lions; 

3e Le lerritoire à l'in'éricur duquel les collectivités et étabhlisse. 
ments publics peuvent être eppelés à contribuer aux dépenses des 
travaux en raison des avantages qu'ils en retirent, 


Vu les propositions en date des 13 novembre, 4 et 2 décernibre 
195% et 21 juin 1% de l'ingénieur en chef des ponis et chaussée 
directeur du service spécial d’études el de travaux; 

Vu le plan du périmètre de l'association svndicale pour la défense 
contre les caux dans les communes de Villelongue-de;s-Monts et 
Montesquieu annexé au présent arrêté interministériel; 

Vu l'avis commun en date du %8 juin 405% des insnecteurs géné. 
raux des ponts et chaussées, d'une part: des canx et du génie rural, 
d'autre part, délégnés an contrôle des études et travaux de protec- 
pt contre es inondations dans le département des Pyrénées-Orien- 
aies, 

Vu l'avis en date du 7? janvier 1954 du préfet des Pyrénées-Orien- 


laes, 
Arrétent : 


Art. fer, — 1e nombre de voix et le nombre de délégués à l'ascem- 
générale atiribués à chaque membre du groupement élémen- 
aire du Tech moyen ef Ja réparilion, en fonction des risques 
encourus et des intéréls représentés entre les délégués de chaque 
Ges Voix allributee à ce membre, sont flxés conformément 
au tableau ci-après: 


NOMBRE TOTAL NOMBRE TOTAL 
de voix délégués REPARTITION DES VOIX DE CHAQUE MEMBRE 
DÊÉSIUNATION DES MEMBRES aliribuées attribués 
à chaque membre à chaque membre du groupement. 
du gronpement du groupeuwent. 

Association synéicale de défense contre Je 2 2 
Tech à Brouilla, 

Association syndicale de défense rontre 7 2 délégué (3 voix) la zone riveraine figurée 
Tech, de V\illelongue-dels-Monts et Mont'es au plan périmétral; 1 délégué (2 voix) pour la zone 
quieu, extréme HE figurée plan périmétral. 

Association syndicale de défense contre le 3 2 { délégué (1 voix) pour la seclion du périmètre com- 
Tech à Banvsuls-dels-Aspres, prise dans la Communsz de Tresserre; 1 délégué 

(2 voix) pour le reste du périmètre, 

Ascocialion svndicale des jardins et centres 3 2 1 délégué (2 voix) pour la section du périmètre comprise 
habités du Boulou el Saint-Jean-Pla-de-Corts dans la commune du Boulou, 1 délégué (1 Voix) pour 
du Boulou, la section comprise dans la commune de Saint-Jean- 

lP'la-de-Corts. 

Commune de Brouilla....s.s..sesssosoocssesee 1 1 

Commune de 1 

Commune de 1 1 

Commune de Montesquieu... 2 2 Dont: 1 déléens {1 voix) au titre de la représentation 

de a prise d'eau du canal de Palau. 

Commune de Tresserre. 1 1 

Commune du 2 Pont: 1 délégué (2 voix) au titre de Ja représentation 

de la prise d'eau du canal des Aïbères. 

Commune de Saint-Jean Pia-de-Corts.......... 1 1 

Commune de Maureillas...... 1 1 

Commune de se 1 1 

2 * 2 1 délégué (40 voix) représentant le ministère des travaux 

publics; 1 délégué (10 voix) représentant le ministère 
de l'agriculture. 

Département des Pyrénées Orientales. ......... 40 2 de voix est également réparti entre les deux 

délégués, 
TOLAUXL, 58 23 


] 
| 
| 
L 
1 
] 
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art. 2 — Le préfet des Pyrénées-Orientales est chargé d'assurer 
l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 2 septembre 1954. 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le direrteur du cabinet, 
HENRI ZIBIER. 
Le ministre de l'agricullure, 
HOUDET, 


Déclaration d'utilité publique des travaux de déviation de la route 
nationale n° 786 aux territoires des comimunes de Binic et d'Etables- 
sur-Mer (Côtes-du-Nord). 


Le ministre des travaux publics, des transports el du tourisme, 

Sur la proposilion du directeur des routes; AP 

Vu le décret du $ août 19%5 relalif à sexpropriation pour cause 
d'utilité publique, modifié par le décret du 30 octobre 1%; 

Vu le décret du ? mai 1956 portant règlement d'administration 
pabiique sur la procédure d'enquête préalable à la déclaration d'uti- 
lité publique; 

Vu le décret n° 53-1172 du 27 novernbre 1933 relatif À l'autorisation 


et à la déclaration d'utilité publique des travaux concernant Jes 
routes nationales ainsi qu'aux classement et déclassement de 
ceues ei: 


Vu l'avant-projet en dale des 16 septembre -20 octobre 1932 établi 
rar les ingénieurs des ponts et chaussées du département des Cûtes- 
du-Nord en vue de la dévialion de la route nalionale n° 756 aux 
terriloires des communes de Binic et d'Elables-sur-Mer; 

Vu le plan an 1/25.040 visé par l'ingénieur en chef des ponts et 
chaussées le 4 mai 1954: 

Vu le dossier de l'enquête ouverte dans les communes de Rinic 
et d'Etables-sur-Mer et notamment l'avis favorable de la commission 
d'enquête en date du ?6 juin 1951; 

Vu l'avis favorable de la commission centrale de 
opéialions immolilières en du août 1904, 


arrête : 

Art, fer, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de déria- 
{ion de la route nalionae n° 3% sur le terriloire des communes 
de Binic et d'Eiables-sur-Mer conformément aux dispositions du 
plan au 1/25.000 susvisé qui restera annexé au présent arrêté. 

Art. 2, — L'exproprialion des terrains nécessaires à l'exécution des 
travaux dont il s'agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans 
a partir de la publication du présent arrêté. 

Art. 3, — Le préfet des Côtes-du-Nord est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofliciel de la Répu- 
blique francaise, 

Fait à Paris, le 2 septembre 

Le ministre 


des 


contrôle 


19%, 
des travaux publics, des transports 
ct du tourisme, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
ZIEULLR. 
+e—+- 


Cabinet du ministre. 


Le ministre des travaux publics, du logement et de la recons- 
truction, 

Vu le décret du 3 septembre 1%: portant nomination de membres 
du Gouvernement; 

Vu le décret n° 48-1233 du % juillet 1938 portant règlement d'admmi- 
uistration publique en ce qui concerne les cabinets miuistériels, 


Arrête : 


ter, — Sont nommés au calfinet du ministre des 
du logement et de la reconstruction: 


Art. travaux 


publics 


, 

Directeur du cabinet. 

M. Henri Ziegler, ingfnieur général de l'air, 
Directeur adioink. 

M. René 


homas, préfet, 


Conseiller technique, chef de cabinet. 
M. André Valabrègne, ancien consciHer à la présidence du gouver- 
nernent provisoire. 
Chef de cabinet. 


M. André Schmit, ancien directeur de 


{ hef adjoint 


M. Michel Caldaguèës, licencié en 
poltiq les. 


Conseillers 


M. Charuel (Jean), sous-directeur 
M. Lisenmann, ingénieur en chef 
M. Jean-François Fernique Nadau 
et chaussces. 
M. Léon Fleck, auditeur au 
M. Etienne Hallé, 
M. Jean Ravanel, mailre des requui 
M. Bernard Villers 


{ hargés de 


M. Charvet, 
M. Jean 


administrateur en ch 


Labat, inspecteur au 


capitaine de fré 


conseiller reférendaire à 


de cabinet. 


Jroit, diplomé de l'école des scien. 


des changes, 


de l'« 


des ponis el Chaussées. 


d des Islels, ingéniwur des ponts 
| d'Etat. 

gate de réserve 

à Col: | u it 


la cour des compies 


de marine marchande. 


inustère de L'cuucation 


Attachés de cabinet 


Mine Anne Braun. 


M. Ribeaud, 


Chef du secrétariat parti ulier, 


Mme Maric Louise Gougeard. 


art. 2. — Le présent arrûté sera 


publif an Journal officiel de la 


République française et prendra eflet à dater du 4 septembre 19%. 
Fait à Paris, le 14 septembre 1%. 
JAQUES 
MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 
Listes d'aptitude aux fonctions du personnel scientifique 
des musées classes et controles. 
Par arrèté du % août 1%55, ont jinsril 
40 Sur la liste d'aptitude aux fonclions de conservatenr des musées 


classes : 

Mies Berthelier 
Eoux 

Chatelet (Aiber 

Mie Fradisse (0]2a) 
et ethnographie 
Mme Gauthier, née 
Miies Fériard-Dubreuil 

Langlois (Rose 


Miie Lauriol (Claude). 


), 


(sunone), 


(ar héolozie 


(Jacq.). 


9% Sur la liste d'aplitude aux au 
titique des musées 
fique des musées contrôlés: 


Mis Albrand 
M. Boulin 
dilions 
Miies Bour (Sylvie). 

Conan (Anne-Marie), 
Dagnaud (Suzanne), 

MM. Callet (Michel). 

Hardy (André). 

Mie Jubert (Denise). 


classés el 


(Emilie 
(Marcel) (arts el La 
populaires}, 


MM. Laclotte (Michel). 
Laiilier (Daniel). 
de Lastic Suint-Jol (Georges! 
Miies de La Vaïssière (Anne- 
Marie). 
Leblanc (Marie Louise}. 
léblanc, née Serrant rau 


de la Corse), 
Miies Leinosne de Forges (Marie 
Théri 
Loudet (simon: 
Levent (Marie-Louis 
M. Lourdou (Paul 
Malher (Denise 
Maillet (Germaine), 
Ma:llard-Bourdillon. 


sers 


Mme Léwr, née 
(bielle 
Mile Martin-Méry (&iberie), 
M. Mesuret (Robert 
Mue Robet, née Mavnial 
(bensse 
M. Rouss de Pina (Jean-Paul, 
Mme Sourdel, née Thonune (Ja- 
nine) (A\iriq du Nord et 


arts musulmans), 


tres fonctions du personnel scien- 


aux fonchiuns du personn 
MM du Mesnil du Bui 
(Robertl). 
Braive (Michel-Francois), 
Miies Briguet (Marie Françoise), 

Huisson 

Clément (Jeannine), 

Neury (Aimée). 

M. Pougheoi (Jacques), 
Mme Poulain, née Lannay 
(Elisabeth 
Mes Ray (Monique). 
Rigal 
Sargnon (Odette), 
MM. Schulimann (Robert), 

Sticher (Arthur) (mneées 
d'Alsace, ! towe, préhis- 
loire ou le 

Mile Tapissier 

Thiieffry (Micheline), 
Thirion (Yvonne). 

Miles Varret (Marguerite), 
Vidal (Morzuerile 
Villié (Markæ-Joséplie), 

M. Vindrs (Georges). 

Miies Vinsot (Jeanne 

Wante (Genevieve) (musées 
du Marx Le 


M. Mauberna (Pierre), 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Cabinet du ministre. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu le décret du 19 juin 195% portant nomination des membres du 
Couvernerment:; 

Vu le décret du 3 septembre 195% portant acceptation de la démis- 
sion et nomination de inembres du Gouvernement; 

Vu le décret no 481233 du 28 juillet 4938, modifié par le décret 
no 511030 du août 1951 portant règlement d’adininistration 
publique en ce qui concerne les cabinets Ininistériels, 


Arrête : 
Art. fer. -— Sont nommés au cabinet du ministre de l'industrie et 
du commerce : 
Directeur du cabinet, 


M. André-Louis Marlin, adipinistraleur civil en mission à la pré- 
sidence du conseil, 


Conseillers teclouiques. 


M. Francois Sentenac, inspecteur général des ponts et chaussées. 

M. Georges Robert, directeur adjoint à Gaz de France, 

M. Pierre Dussert, ingénieur en chef aux Charbonnages de France, 
. M. Michel Plouvier, conseiller réffrendaire à la cour des comptes, 

M. Jean-Flie Tardas, directeur des services généraux de Ja radio- 
diffusionu-téiévision francaise 


Che[ de cabinet, 
M. Roger Franchet, 


Chargés de mission. 


M. Jean Audibert, ingénieur au corps des mines. 
M. Marcel Hulin, directeur à la préfecture de la Seine. 
M. Guy Calvet, 


Attaché de cabinet. 
M. Henri Duvillurd. 


Che[ du Secrétariat particulicr. 

Mme Maginelle, 

Art. 2, Le présent arrêté, qui aura effet à compter du 10 sep- 
fembre 199%, sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çuise, 

Fait à Paris, le 10 septembre 1954. 

HENRI ULVER. 
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Délégation de signature. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu le décret no 47-233 du 23 janvier 1947 aulorisant les ministres 
à déléguer, par arrété, leur signature; 

Vu le décret du 19 juin 1954 portant désignation des membres du 
Gouvernement: 

Va le décret du 3 septembre 195% portant acceptation de la démis- 
sion et nomination de membres du Gouvernement: 

Vu l'arrôté Au 10 septembre portant nomination des membres 
du cabinet du ministre de l'industrie et du commerce, 

Arrûle : 

Art, fer — Délégation générale et permanente est donnée à 
M. André-Louis Martin, directeur du cabinet, à l'effet de signer an 
hon du ministre, tous les actes, arrêtés et décisions, à l'exciusion 
des décrets intéressant le département. 

Art, 2, — Le présent arrété sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fail à Paris, le 10 septembre 1951. 
HENRI ULVER. 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Homologation des spécialités antiparasitaires à usage agricole. 


Le ministre de l'agriculture et le ministre de l'industrie et du 
commerce, 

Vu la loi du 2? novernbre 193 relalive À l'organisation du contrôle 
des produits untiparasitaires à usage agricoe, validée par l'ordon- 
hance du 13 avril 193; 

Vu le décret du 11 mai 19937 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de la loi du : août 1903, modifiée par la 


loi du 140 mars 19% concernant ja répression des fraudes dans le 
commerce des produits ulilisés pour la destruction des ravageurs 
des cultures ; 

Vu le décret du 19 novembre portant règlement 
tion publique relatif à l'importation, le commerce, la 
l'usage des substances vénéneuses; 

Vu l'avis de la commission ct du comilé d'éludes des produits anti 
parasitaires à usage agricole ; 

Vu l'avis de la commission d'études de l'emploi des toxiques en 
agriculture, 

Arrètent: 

Art. fer, — Toute demande d'homologation d'une spécialité anti 
parasitaire à usage agricole doit être adressée au ministre de l’agr 
culture (service de la protection des végétaux), soil par le fabricail 
pour les produits fabriqués en France, soil par l'usager de la marque 
résidant en France pour les produits importés. 

Art 2, — Cette demande doit comporter: 

1° Le nom et l'adresse du demandeur; 

2» La désignation conumerciale de la spécialité; 

go La composition de la spécialité définie conformément aux conti. 
tions fixées par la Joi modifiée du 4 août 1903 et le décret du 11 mai: 
1937; le cas échéant, la présence dans le produit d’une substance 
vénéneuse, inscrite aux tableaux élablis en application du décret du 
19 novembre 1918, doit être signale; toutes précisions complémen 
{aires concernant cette composition pourront être demandées par le 
directeur du laboratoire de phytopharmacie ; 

4o La désignation du on des groupes d'ennemis des cullures aux- 
quels cette spécialité est destinée; 

Fe Le mode d'emploi préconisé, ainsi que les doses et périodes d'ap 

ication ; 

, 6o Les précautions ou les mesures de sécurité exigées gar la délen 
tion et l'emploi de la spécialité. 

La demande fera l’objet, dans un délai de huit jours, à dater de 
son dépôt au rministère, d’un accusé de réception. 

Art, 3. — Des échantillons destinés à des essais portant sur les 
propriétés physiques, chimiques et biologiques de Ja spécialité seront 
exigés après enregistrement de Ja demande, Leur poids et leur norn 
bre seront fixés en fonction des contrôles jugés indispensab'es par 
la commission des produits antiparasitaire: à usage agricole. 

La constitution, en double exemplaire, d'un dossier technique por 
tant sur les propriétés antiparasilaires du produit et sur sa toxicité 
éventuelle pour l'homme et les animaux utiles pourra également 
être exigée. 

Art. 4. — Les demandes d'homologation sont instruites par le direr 
teur du laboratoire de phytopharmacie et présentées par Jui au comité 
d'études des produits antiparasitaires à usage agricole. 

Le comité d'études établit, dans ur délai de trois mois après récer 
tion des demandes, un rapport motivé concluant à l’une des mesures 
suivantes susceptibles d’être appliquées séparément à la même spé 
cialité, selon les groupes d’'ennemmis des cultures auxquels elle e:1 
destinée : 

4° Proposition d'homologation pour toute spécialité répondant à 
une formuie de type commun, dont l'efficacité a été admise et les 
condilions d'emploi détinies par la commission des produits anti- 
parasitaires à usage agricole ; 

2 Mise en étude pour toute spécialité ne répondant pas à une 
formule de type connu. 

Cette mise en étude peut s'accompagner, sauf avis défavorable de 
la commission d'études, de j'emploi des toxiques en agriculture, 
consultée au préalable, d'une proposilion d'aulorisation provisoire 
de vente pour cerlaines catégories d'emploi quand les deux condi 
tions complémentaires suivantes sont remplies: 

a) Efficacité de la ou des substances actives suffisamment établie: 

b) Utilisation ne semblant pas entrainer d'inconvénients notable: 
dans des conditions normales d'emploi; 

30 Proposition de refus d'homologation pour toute spécialité non 
conforme à la réglementation en vigueur, notamment en malière de 
toxiques, ou ne possédant pas les qualités physiques ou chimiques 
fixées par le comité d’études, ou se révélant d'une efficacité insuffl 
sante aux doses indiquées. 

Les décisions sont prises par le ministre de l'agriculture et sont 
notifiées aux intéressés par le service de la protection des végétaux 

Art. 5. — En ce qui concerne les spécialités mises en étude ave 
ou sans autorisation provisoire de vente, le comité d’études prendra, 
dans Je délai de deux ans, après la réception de la demande, une 
des mesures motivées suivantes: 

a) Maintien en étude, avec on sans autorisalion provisoire de vente, 
pour catégories d'emploi; 

b) Proposition d'homologation pour certaines catégories d’emplo; 

c) Proposition de refus d homologation. 

Art. 6 — Le registre d'homologation des produits antiparasilaires 
est divisé en chapitres, dont chacun est réservé aux spécialités agis 
sant contre un groupe d'ennemis des cullures. 

Chaque produit est défini: 

fo Par son nom commercial; 

20 Par le nom du fabricant ou de l’usager de la marque; 

4e Par le numéro d'aulorisalion de vente; 

io Par sa composition; 

he Par son mode d'emploi, notamment en ce qui concerne let 
doses homologuées et les périodes d’application. Les doses pourront 
être indiquées par une moyenne, par un IMaäaxanum où par ui 
minimum, Des doses ou des conditions d'emploi différentes ne 
pourront êlre préconisées que dans des cas spéciaux, sous la re* 
ponsabilité du fabricant ou de l'usager de la marque, et sous réserve 
de l'application des règlements en vigueur en ce qui concerne 
nolamment les substances vénéneuses; 
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ge Par toutes indications compkmentaires permettant leur iden- 
tication compiète. 

1» comité d’études des produits antiparasitaires à usage agricole 
cède, au moins tous les trois ans, à la revision du registre 
omologation et propose toutes radiations qui lui paraitraient 
essaires. Les fabricants intéressés auront la possibililé de faire 
nel de ces décisions dans les conditions fixées à l'article 8. 

[a registre d'inscription des spécialités bénéficiant d'une autori- 
ation provisoire de venie sera tenu dans les wrêmes conditions que 
celui des spécialités homologuées. 

7. — Lorsqu'une spécialité bénéficiant d’une autorisation pra- 
voire de vente est l'objet d'un refus d'homologation, sa vente 
par le fabricant ou l'usager de la marque doit cesser à partir d'une 
date fixée à trois mois auprès la date de notification définitive du 
retus d'homologation. 
Lorsqu'une spécialité est l’objet d'un retrait d'homologation, sa 
vente par le fabricant ou l'usager de la marque doit cesser un an 
après la notification définitive de ce retrait. 

Lorsqu'une spécialité bénéficiant d'une autorisation provisoire de 
vente est l'objet d’une homologation, un délai d'un an au plus, 
x compter de la date de notification officielle de l’homologation, 
ect accordé au fabricant ou à l'usager de la marque pour mettre 
jétiquetage en conformité avec les prescriptions de l’arlicle 7 de 
la loi du 2 novembre 1913. 

Art, 8. — Dans un délai d’un mois suivant la notification soit d'un 
refus d'homologation, soit d'un refus ou d'un retrait d'auta:isalion 
provisoire de vente pour tout ou partie des catégories d'emploi pré- 
vues par le demandeur, celui-ci peut faire appel de la décision prise 
aunrès du comité d'études, Cet appel donnera lieu à l'ouverture 
dune nouvelle instruction, au cours de laquelle le demandeur, 
sté, s'il le désire, par un représentant d'une organisation pro- 
fesionnelle de son choix, pourra étre entendu par deux membres 
du comité d'éludes désignés par ce comilé. La notification définitive 
sera faite à l'intéressé, l’appe, prévu au présent article étant 
suspensil. 

9, — Le bénéfice de l'autorisation provisoire de vente on 
de l'homologation implique pour le fabricant ou l'usager de la 
marque l'engagement de ne vendre, sous ,;e nom commercial indi- 
qué, qu'une spécialité dont les propriélés physiques, chimiques et 
biologiques sont identiques à celles de l'échantillon déposé. 

En cas d'infraction à cet arlicle, le comité d'études pourra, en 
application des dispositions de l'articie 11 de la loj du 2 noven- 
bre 1933, proposer le retrait €@’homologation de la spécialité et 


ct 


l'interdiction imimédiate de vente. Ladite spécialitf ne pourra faire 
l'objet d'une nouvelle demande d'homologation avant fexairation 
d'un délai d’un an à dater de la décision portant retrait de l'homo- 
] 


gation, 

Art. 40, — Tout produit homologué ou en autorisation provisoire 
ce vente doit êlre vendu dans son emballage d'origine, 

4rt. 11. — Les dispositions de l'arrêté du 8 novembre 1913 validé 


par l'ordonnance du 13 avri 195 et des arrêlés des 23 janvier 19%51 
ce! 23 mai 192 sont abrogées, 

Art, 42, — Le directeur de la production agricole, le directeur de 
l'institut national de la recherche agronomique, l'inspecteur général, 
chef du service de la répression des fraudes, et le directeur des 
industries chimiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrété. 

Fait à Paris, le 6 septembre 1954. 

Pour le ministre de l’agriculture et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BRACONNIER, 
Pour le ministre de l'industrie el du commerce 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIÈRRE DREYFUS, 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 2 septembre 1954 portant nominations 
de greffiers en chef d'outre-mer. 


Par décret en date du 2? septembre 1%4, sont nommés : 

Greffier en chef de la justice de paix à compétence étendue de 
{re classe de Fort-Dauplun, M. Reilhac, gretlier en chef de la justice 
de paix à compétence étendue de 2e classe d'Ambatolampy, en rem- 
placement de M. Llech, nommé greffier en chef de la justice de 
à compétence étendue de classe de PDimbokro. 


Greflier en chef de la justice de paix à compélence étendue de 
2e classe d'Ambatolarmpy, M. Rabarijohn, secrétaire rédacteur de 
2° classe de parquet, en remplacement de M. Reilbac, nornmé greffier 
en chef de la stice de paix à compélence éleadue de {re cjasse 
de Fort-Dauphin. 
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Décret du 2 septembre 1954 portant acceptation de démission 
dans la magistrature d'outre-mer. 


Par décret en date du 2 septembre 1954, la démission offerte par 
M. Dogue (Charles), substitut du procureur de la République près le 
tribuna! de première instance de Ouagadougou, est acceptée pour 
Cornpler du 4er octobre 1%4. 


Administrateurs. 


Par arrété du 11 septembre 1951, M. Goumain (Pierre), adminise 
tratenur 2e échelon de la France d outre-mer, est piacé dans la posi- 
tion de service détaché auprès du ministère des affaires éliangères 
pour une période de trois ans au maximum, à compter du 1% juillet 
1951, afin d'exercer les fonctians de vice-consui de France à Lagos. 


Transnissions. 


Par arrôté du secrétaire d'Etat À la France d'outre-mer en date du 
8 août 105%, M. Rouge (Gustave), chef de centre supérieur de 
tre classe après quatre ans du cadre général des transmissions de 
la France d'outre-mer, a été admis, sur sa demande, à faire valoir 
ses droits à la retraite, pour ancienneté de service, à compter du 
1er seplembre 1954. 
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Tableaux d'avancement pour le grade de chef de section 
de l'agence économique de la France d'outre-mer pour l'année 1954, 


Sont inserite par ordre de mérite au tableau d'avancement pour 
le grade de chef de section de l'agence économique de la Fraace 
d'outre-mer, pour l'année 1951 : 

M. Riedinger Marcel), 

2 M. Breraull (Jean), 


Est inscrit au tableau d'avancement pour la fre classe dn grade de 
chef de section de l'agence économique de la Frühce d'outre 
M. Debeux Frédéric). 


Promotioxs 


Par arrêté du 3 septembre 195%, MM. Riedinger (Marcel) et 
Brerauit (Jean), sous-chefs de section de fre classe, sont promus, 
pour compter da {7 mars 1951, chefs de section de 4e classe (indice 
400) du cadre de l'agence écenomique de Ja France d'outre-mer, 


Par arrêté du 6 septembre 195%, M. Debeux (Frédéric), rhef de 
section de ?e classe, est promn, pour compter du 3 juillet 19%54, chef 
de seclion de fre classe (indice 459) du cadre de l'agence économique 


de la France d'outre-mer, 
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Tour de servico Outre-mer 
des fonctionnaires civils appartenant aux cadres régis par décret, 


Additif au tour de service di 
officiel du 1° éeptembre 1051 


tr septembre 1953 paru au Journal 


Inspection du trava,l et des lois sociales. 
GROUPE DES INSPECTEURS PHINCIPALX 


Pour servir en Calédonie. 


Ed 


Soumail'e (Roger). 


Travaux publics, mines et tèechn ques industrie!ics, 


GROUPE DES INGÉMEURS re, Le 


Ei DES JNCÉMELRS ADJOINIS DE ET CLASSE 

Pour servir en Afrique occidentale française. 
M. Lorblanchet (Marcel) (rejoindra immédiatement), 

GROUPE DES INGÉNIEURS ADJOINIS DE %° ET DE 4° CLASSÉ 
ET DES ADJOINIS TECHNIQUES 

Pour servir en Afrique occidentale française, 
M. Gardeil (Paul) (rejoindra Unmédiatement), 

Pour servir en Afrique équetoriale francaise, 


M. Garnier (Jean) (rejoindra immédiatement). 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret du 2 septembre 1954 approuvant les modifications apportées 
à ses statuts par une soieté mutualiste reconnue comme étabiis- 
sement publique. 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 


Par décret en date du 2 seplembre 1954, ont 614 approuvées les 
modifications apportées à ses statuts jar la société nnitualiste recon- 
comine établissement d'utilité publique die: La 


bouclière, ne 72-396, à Paris. 
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Décret du 14 septembre 1954 
portant délégation de signature. 


Le président du conseil des ministres, 

Va les décrets des 19 juin 1954 et 3 septembre 1954 portant nomi- 
nation des inemmbres du Gouvernement; | 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer 
signature ; 

Vu l'arrêté du 8 septembre 1951 portant nom'nation des membres 
du cabinet du ministre du travais et de la sécurité sociale, 

Dé£crète : 

Art, for, — Délégation permanente est donnée À Mlle Francoise 
Dissard, conseil'êr technique, pour au nom du ministre du 
travail et de la sécurité sociale, tous actes, arrèlés et décisions 
concernant la direction générale de la sécurité sosiaie, à l'exclusion 
des décrets. 

Art. 2 — Le présent décrel sera pubiié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 14 septembre 1951 

PIERRE MENDÈS FRANCE, 
Par le président du consefl des ministres: 
Le ministre du te:vail el de la sécurilé Sociaie, 
LOUIS-PAUL AtJOTTLAT, 


Fusion de sociéiés mutualistes, 


DÉPARTEMENT DE L'AUBE 
Par arrûté du ministre da travail et de la sécurité sociale en date 
du 10 sepiermmbre 19954, a été approuvée la fusion de la satiété mmutua- 
liste dite: société mutualiste des vignerons des Riceys, n° 10-10, aux 
khicess, avec Ja société mutualiste dite: Société mulualiste des 
ouvriers réunis, n° 10-14, aux Riceys, 


DE 


Par arrété du rainistre da travail et de la sécurité sociale en date 
du 19 septembre 19%, a été approuvée la fusion de la société mutua- 
liste dite: Des Fermes, n° ?S-169, à Voreppe, avec la société mutua- 
diste dite: Sociélé de bienfaisance mutaeile et de relraile, n° 
à Voreppe. 


Homologation de scies circulaires pour le travail du bois 
et des matières similaires. 


Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 

Vu le décret d'u 28 mai 1956, modifié le 14 juin 1947 et le 20 août 
pris en application de du livre IE du code du 
travaii en ce qui concerne es machines dangereuses et les dispo- 
sitifs de proteclion pour machines dangereuses, notamment les 
ürticles 4, 9, à bis et :; 

Vu Ja décision du {1 mai 1953, modifiée le 21 janvier 1954, fixant 
ies principes de sécurité pour l'homologalion des scies circulaires 
pour je travail du hois el des matifres similaires ; 

Vu l'avis de la conmmis-ion d'homologation des dispositifs de sécu- 
rilé prévue par l'article dn décret du mai 1946, modilié le 
Ah juin 1917 el le 20 août 1951, et organisée pur l'arrèié du ?3 mat 
i6, 

Décide : 

Art, fer En exécution des articles 4, 7 et 48 de la dérision du 
AU mai modifiée, fixant les principes de sécurité pour l'homo- 
logaticu des scies circulaires, font l'objet d'une homologation théo- 
rique ou de principe valable jusqu'au {® seplemibre 196 les scies 
circulaires sur remorques à chevalet oscillant et tabte basimanic 
Construiies par les P. P, k., 45-13, boulevard Sainl- 


Denis, à Courbevoie (Seine), et enregistrées sous les numéro; 3,1 
vanis: 

No f6-2.113-T 954 — Type tracla-scie. Diamèlie de laine: 
600 mm. 

No 66-5.111- T %i. — Type Tracta-scie. Diamètre de lame: 
700 mr. 

Art. 2. — En exécution des articles 11 et 18 de la décision dn 
AL mai 143, modifiée, fixant les principes de sécurité pour l'hon, 
logation des scies circulaires, fait l'objet d'une homologation thé. 
rique ou de principe, valable jusqu'au fe septembre 1956, là 
circulaire à lronçonner à lames multiples consiruite par la soric 4 
Mailet, Abbely et C*, boulevard Joffre, à la Rochelle (Chareite. 
Marilime), el enregistrée sous le numéro suivant: 

No 578-3,115-T 953, — Type Gama, Diamètre des lames: 2% ram. 

Art, 3. — A compter de la publication de la présente dx; 


LLE 
les béréficiaires n'en pourront faire état que s'ils s'engagent à nex 
poser et à ne mellre en vente ou en location que des scies cr. 
culaires conformes aux plans et notices qui ont élé déposés 
ministère du travail et de la sécurité sociale à l'appui de la demande 
d'homojlogation, ainsi qu'aux conditions qui leur ont été signitkes, 
ls ne pourront mettre en exposition, en vente où en Jocation 
des machines présentant des caractéristiques différentes qu'apres 

avoir sollicité el oblenu un nouvel agrément à cet effet, 

Art, 4%. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de Ja présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une attestation 
comorinité de la machine vendue ou louée avec le modèle honr 
gué, en se référant au numéro d'homo:ogalion et à la date de la 
décision correspondan'e. 

Celte attestation sera conforme au #.odè'e fixé par l'arrêté du 
19 avril 1948. 

Il devra, en outre, faire figurer sur Ja machine les indicat 
suivantes: « Ifomolæ'slion théorique accordée par le ministère du 
travail sous le n°..,». 

Art, 5. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de 
la présenté décision, qui sera publice au Juurnal officiel de la 
République francaice. 

Fait à Paris, le {er septembre 1954. 

Pour le ministre du lravail et de la sécurité 
et par délégalion: 
Le conseiller technique, 
ROBERT PAOLI. 


Homologation d2 machines à meuler. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Va le décret da 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947 et le 20 a ,0t 
151, pris en appiicalion de l'article 66 € du livre IL du code 
travail eu ce qui concerne les machines dangereuses el les dispositis 
de pour machines dangereuses, notamment les arlcles 4, 
», bis et 7; 

Vu la décision dun {er avril 1948, modifiée les novembre 
20 novembre 1950, 22 mai 1991 et 17 mai 1%54, fixant les principes de 
sécurité pour l'homologation des marhines à meuler: 

l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de 

rité prévue par l'article 2 du décret du 23 mai 1916, moditié le 14 } 

1943 el le 20 août 1951, et organisée par l'arrêté du 28 mai 1946, 
Décide : 

Art. 1°, — En exécution de la décision du 4° avril 1948 modifiée 
fixant les principes de sécurité pour l'homologation des machine: à 
meuler, font l'objet d'une homologation définitive les tourels à 
meuler construits par la société Outillage Val-d'Or, 47, rue Cambon, 
à Paris, et enregishwés sous les numéros suivants: 

_No 96 - 5.116 - D 954. — Type 230 N. M. M. Peux meules vitrifié 
do) x 127 x 50. Vitesse : 1.500 tours-minute. Puissance : 2,5 CV. 

No - 5.117 - D 954. — Type 230 N. ML. Une meule vitrifite: 
300 x 150 x 90. Un lapidaire vitrifié: 3% x 99 x 143. Vilesse: 140 
Lours-minute. Puissance : 2,5 CV. 

No 96 - 5.118 - D 54. — Type 233 N. ML. Une meule vitrilir 
20) x 130 x 40. Un lapidaire vilrifié: 306 x 90 x 10, Vilesse: 150 
tours-minute. Puissance : 1,5 CV. 

Art. 2. — En exécution de la décision du fer avril 1948 modif: 
fixant les principes de sécurité pour l'homologation des machine: 
meuler, font l'objet d'une homologation définitive les tourets 
meuler construits par les Etablissements Sang-Ferry, à Brousseva 
(Haute-Marne), et enregistrés sous les numéros suivants: 

No 1460 - 3.419 - D 95%. — Type 150 MM à commande par transn 
sion. Deux meules magnésie: 159 x 20. Vitesse: 3.000 

N° 160 - 3.120 - D 954. — Type 209 MM à commande par transmis 
sion, Deux meules magnésie: 200 x 25. Vitesse: 2.300 lours-mintue 

No 160 - 3.424 - D 954. — Type 340 M. Une meule magie 
610 x 91. Vitesse: 1.950 lours-minute. Puissance : 2 CV, 

No 160 - 3.122 - 11 Jo4. — Type 400 M. Une meule vilri: 
400 x 90, Vilesse : 4.450 tours minule, Puissance : 2 CV. 

No 160 - 3.123 - D 954. — Type 509 M. Une meule vitrifiée : 500 
Vitesse : 1.150 loursaninute, Puissance : 3 CV, | 

No 150 - 5.124 - D 94. — Type B. V, Une meule vitrifiée : 507. "1, 
Vilesse: 1.150 tours-minuie, Puissance: 3 CV. 

No 460 - 3.125 - D 954. — Tvpe 400 L. Un Japidaire viuiñé: 400 x 2 
Vilesse: 1.600 lours-munule. Puissance: 2 CV, 
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yst, 2, — En exécution de la décision du fer avril 1938 modifiée 
frant les principes de sécurité pour l'homoiogaliun des machines 
à font l'objet d'une homoiogation provisuire valable jus- 
3t décembre 1954 les machines à meuler construites par les 
juinissements HNuard, 535 à 59, rue des Périchaux, à Paris (f%), 
et euregistrées sous ks numéros suivants: 


— Trpe 50 ML à GV. Une meule: 58%x50, Un 
28x45. Vilesse: 1825 tours-minute, Puissance: 8 CV. 

\e 1-31-P951. — Type 76 D M G V. Deux ineules: 360 x 79. 
\ 1.140 tours-Mminute. Puissance: 15 CV. 

1-52-P 951, — Type M L G V. Une meule: 560x7%6, Un lJapi- 
00x90, Vitesse: 1.440 iours-minule. Puissance: 15 CV. 

\o 1-13:6- P 954. — Tvpe 61 G V A. Une meule résine synthé- 
! : 610x 76, Un lapidaire résine s\ntlwiique à écrou nové: 381 
0, Vitesse: 1.500 tours-minule pour meules de 600 1.900 
minute pour meu'es de 500 mm, 2.440 lours-Ininule pour ineules 
e mm. Puissance: 15 CV. 


— A compter de la publication de la présente décision, les 
n'en faire ciat que s'ils s'engagent à n'exposer 


\ ne mellre en vente où en location que des machines à menler 
ormes aux plans et notices qui ont élé déposés au ministère 
da travail et de la sécurilé sociale à l'appui de la demande d homo 
salon ainsi qu'aux condilions qui leur ont élé signifiées, 


"Îs ne pourront mettre en exposition, en vente on en location des 
machines présentant des Caractéristiques différentes qu'après avoir 
el obtenu un nouvel agrément à cet effet. 

rt. 5. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présen'e 
Ü ion Sera tenu de délivrer au preneur une ailestation de confor- 
mité de Ja machine vendue ou Cuée avec le modéle homologué 


eu se réKrant au numéro d'homologalion el à la date de Ja décision 
correspondanie. 

Cette atltestalion sera conforme au modèle fixé par l'arrêté du 
92 avril 1948. 

IL devra, en outre, faire figurer sur la machine les indications 
iles: « Homologation définitive ou provisoire ou théorique accor- 
d'e pur le ministère du travail sous le n° ..., ». 

art, 6 — Le directeur du fravail est chargé de l'exécution de 
la présente décision, qui sera publice au Journal officiel de la Répu- 
bique française. 

Fait à Paris, le 2 septembre 1954. 

Pour le ministre du travail et de la sécurité sociale 
et par délégation: 
Le consedler technique, 
ROBERT PAULI, 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 2? Septembre 1954 modifiant les dispositions du décret du 
30 mai 1950 autorisant la commission administrative des hospices 
civils de Bordeaux à accepter un legs. 


Par décret en date du 2 septembre 1934, le dernier alinéa de l'ar- 
fer du décret du mai 193% autorisant la commi:sion adninis- 
tralive des hospices civils de Bordeaux (Gironde) à accepter e legs 
Chiussard, est abrogé et rernplacé par les dispositions suivantes: 

‘Les sommes à provenir de ceile libéralilé seront affectées au finan- 
Cement des travaux d'aménagement de l'hôpilal des enfants, élabls- 
seinent dépendant du centre hospitalier régional de Bordeaux ». 

—+ © 


Décret du 2 septembre 1954 portant création d'un hôpital-hosuice 
public depertemental au Palais (Bel!e-lie-en-Mer) (Morbihan). 


Par décret en date du 2 septembre 1954, l'hôpitai-hospire départe- 
fonclüonnant au Palais (Belle-le-en-Mer, déparlement du Mor- 
L'un) est érigé en établissement publie départemental. 

La dotation de l'établissement existant et les charges correspon- 
jantes sont attribuées au rouvel hôpital-hospice pubiié ainsi créé. 

La commission administrative de l'hôpital-hospice public départle- 
rental du Palais est composée comme suit: 

Le conseiller maire du Palais, président; 

Le maire de Banzgor; 

Le maire de Locimaria ; 

Quatre membres nominés par le préfet: 

Un médecin présenté par le syndicat départemental des médecins, 
tn accord avec le conseil de l’ordre; 

Un membre des organisalions syndicales ouvrières présenté par 
llnion départementa'e des syndicats; 

[n représentang des organismes de sécurité ‘sociale présenté par 
: directeur régional de la sécurité sociale ; 

Un membre nommé par le préfet sans condilion d'arigine. 

Ces quatre membres sont nommés par le préfet pour quatre ans; 
“ur renouvellement se fait par moilié tous les deux ans. Lordre 

renouvellement est déterminé par le sort lors de la gremitre 
sance d'installation. 


Décret du 2 septembre 1954 portant création d'un hospice publio 
dans la commune de dallais (Maine-et-Loire). 


Par décret en date du 2? septempre 1954, il est crté ospice 
public dans la commune de Jaliais (Maine-et-Loire), 

La dotation de l'hospice publie sera constituée par l'immeuble dans 
lequel if doit fonctionner (construit et aménagé par la commune de 
Jallais) ainsi que ferme de ‘a HRlottière située à 
gvasne (Masenne) et provenant da legs Lebann er, 


© +— 


Décret du 2 septembre 1954 portant création d'un hosnice publio 
dans la commune de Riom-ès-Moniagnes (Canial). 


Par décret en date du 2 septembre 1954, il est créé nn hospice 
public dans la commune de Riom-ès-Monlagnes (Can'al), Let établis 
sement prendra la dénomination suivante ; « Hospice Fernand Hrun », 


La dotation de l'établissement est constiluée par les ressources 
KMouées, à cet effet, par M. bran à la commune de 
tagnez, cette dernière collectivité prenant à sa charge les frais de 
consiruction de l'immeuble dans lequel doit fonctionner le nouvel 
hospice public. 


NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Par arrèté en date du 13 août 1254, Mlle Bacquie ({laudine- 
Suunne), candidate au titre des emmplo.s réservés, présentée par 18 
ministère des anciens combhaltants et viclunes de la guerre, Volon- 
taire pour occuper l'emploi d'empiosée de burean daclylographe de 
l'administration centrale des travaux pirblics, des transports et du 
tourisme (institut géographique hnattonall, est nornmée emplovce de 
bureau dactviographe à géographique nalional à compter 
du 15 août 1%4. 

En application du dernier alinéa de l'article 9 du décret ne 51-705 
du 6 juin 191, Mlle Bacquie, employée de bureau temporaire, 
be échelon, au ininisière de la reconstruction et du logement, est 
reclassée, à la méme dale, einployée de bureau daclylographe de 
æ échelon. 


Par arrété en date du 20 août 195%, Mme Fogel {Rebecca), candi- 
date au titre des emplois réservés, présentée par le ministère des 
anciens comballants et victimes de Ja guerre, volontaire pour ocu- 
per l'emploi d'emplovée de bureau dactylographe de l'adriinistra- 
lion centrale des travaux publics, des tran<ports et du tourisme 
(institut géographique national), est nommée employée de bureau 
dac!ylographe stagiaire à l'institut géographique national à compler 
du 1er septembre 1954. 


AVIS ET COMMUNICATIORS 


Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conscil (direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8°}, 
a fait paraître dans la semaine du 6 septembre au 14 septembre 1954; 


|. — Notes et études documentaires, 


No 1916. — Les transformations récentes de l'économie régionale 
aux Etats-Unis. — fre partie: La situation en 41%0 


(Fascicute 1: L'Est des Etats-Unis).............. 70 €, 
No 1917. — Les transformations r'eentes de l'économie révio- 

naie aux Etats-Unis, — fre partie: La situation 

en 19% ‘Fascicule 2: [2 Centre et l'Ouest des 


Ahonnement aux Notes el éludes documentaires six 1nois, 
4.060 F: un an, 7.500 F. 
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II. — Chroniques étrangères. L. — Produits repris à l'avis aux importateurs du 15 mai 4, 


N° 150. Espagne. — La loi sur la nationalité espagnole. — La 
« bataille pour la production », — Le rachat de ja 
Compagnie du Rio F. 
N° 265, — Grande-Bretagne, — L'accord sur les pélro'es ira- 
niens. — La visite des travailistes en Chine, 
— La Grande-Bretagne et la C. E. D. — L'orga- 
nisation des partis politiques......,,............ 5% F, 


Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères »: six mois, 
259 F; un an, 500 F. 


JII. — Articles et documonts. 


(Bulletin d'informations et de presse étrangère.) 


N° 10% — 1. Problèmes d'actualité. — Questions européennes 
2, Tertes du jour, — Déclarations à propos de Ja Com- 
munauté européenne de défense. 
3. Faits et opinions. — La Finlande entre l'Est et 
N° 105. — 1. Problèmes d'actualité, — Ta conférence de 
Manille et la défense du Sud-Est asiatique. 
2. Textes du jour. — Ailocutions prononcées à 
l'occasion de l'ouverture des négocialions 
franco-tunisiennes (4 septembre 1951). — Allo- 


cution du président Eisenhower prononcée le 
6 septembre 1%5% à l'occasion de l'ouverture 
des chantiers de la première cênurale électro- 
nucléaire des Etats-Unis. 

3. Faits et opinions. — Les forces aériennes en 
Pologne. — Tendances nouvelles en Bulgarie. 48 F. 

N° 105. — 1. Problèmes d'actualité. — La signature du traité 

de défense du Sud-Est asiatique. 

2. Tertes du jour. — Ikclarat'on du ministère des 
affaires étrangères de PU, R. 5, sur le rejet 
de la ©. FE. D. par la France, 

3. Faits et opinions. — Les Anglo-Saxons et l'Eu- 


dbonnement aux « Articles et documents »: six mois, 2.700 F; 
un 5.000 F, 


IV. — Problèmes économiques. 


(Sélection de presse française et étrangère.) 


No 539 du 7 septembre 195% publie, notamment: L'évolution écono- 
mique de la Grèce, — L'évolution économique récente de l'Inde 

4bonnement aux « Problèmes économiques »: six mois, 1.000 F; 
un an, {1.00 F. 


V. -—- Bulletin hebdomadaire de statistique. 


(Rédigé por l'institut national de la stalistique 
el des éludes économiques.) 
Ne 9352 du ft septembre 1951 présente, en variétés stalistiques: 
— Commerce extérieur de la zone franc. 
Il. — Permis de construire. 
Le « Bulletin hebdomadaire de statistique » n'est pas vendu au 
TO, 


Abonnement au « Bullelin hebdomadaire de statistique »: un an, 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°). 


Versements et commandes au régisseur des recettes, 16, rue Lord- 
Byron, Paris (8°) (C. C. P. Paris 9060-98). 


Ministère des finances et des affaires économiques et du plan, 
ministère de l’industrie et du commerce, ministère de l’agri- 
culture et ministère de la santé pub'!ique et de la population. 


Avis aux imporiateurs de produits orig naïres et en provenance 
de la république d'Indonésie. 


Les importateurs soat avisés de la mise en application de l'accord 
commercial franco-indonésien valable du 22 juin {094 au 21 juin 1955. 

Le présent avis a pour put de préciser les conditions dans lesquelles 
seront valablement reçues à l'office des changes (3e sous-direction), 
8, rue de la Tour-des-Dames, Paris (%), les demandes de licences 
afférentes aux contingents d'importation en France de nrodnits indo- 
nésiens repris à la liste B de cet accord. 


concernant des produits originares et en provenance de la r pu 
blique d'Indonésie. 


Les demandes de licences afférentes à ces produits, dont Là Lu 
figure ci-après, seront déposées et examinées dans les condilions 
citées par l'avis susvisé auquel les importateurs sont priés de 
référer : 


NUMÉROS NUMEROS 


de du tarif PKHODUITS 
poste douanier, 


1 48. Coquillages vides, 

2 112 R. Coprah. 

4 Ex 82. Thé noir. 

ù 118. Planies, parties de plantes, graines et frits 
utilisés en parfumerie ou en médecine, 

Ex 126 P. | Gorume Manille, gomme dammar. 

8 Matières végétales employées en Vannerie 

en sparterie, non dénommées ni comprises 

aillours, 


9 122 A Kapok. 
A. Tabac en feuilles, 
11 710 A et BR. Caoutchouc naturel et gommes analogues, 
15 28, 720, | Cuirs et peaux bruts, chaulés ou picklés. 
92 AùàD,{Tresses pour la chapellerie, { Par référence an 


7 
11 1152 A 
1199 A à D. | Cloches pour chapeaux poste Diverses 


tressés ou oblenus par autres inatie 
l'assemblage de bandes res premieres 
tressées, tissées ou aur- pour les ini 
tres. tries diverses, 
Il. — Produits non repris à l'avis aux importateurs du 15 mai 151, 


Produits à importer sous licences individuelles examinées au fr 
et à mesure de leur présentation, 

Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du décret 
1% juillet 1939, les demandes de licences d'importation concer 
les produits figurant au présent tableau pourront être déposées 0e 
le 20 septernbre 1%51; elles seront examinées au fur et à mesre 
de leur présentation : 


NUMÉROS | NUMÉROS 

de du tarif PRODUITS 

poste. douanier. 

3 229 E. Tourteaux de coprah. 

19 891. Sisal, — Les deinandes d'autorisation d'impor- 
tation pourront être déposées soit par 
attribulaires ressortissant au comité central 
du jute et des fibres dures, 3, rue des Fre: 
Périer, à Paris (18e), soit par des négociars 
ou des commissionnaires, Ces derniers de- 
vront, dans Ce cas, préciser qu'ils agisscnt 
eg le compte des attributaires précités en 
es désignant nommément et en fournissart 
une attestation au comité susvisé, 
demande devra être accompagnée d'une ! 
ture pro forma en double exemplaire. 

41 176. Cacao en fèves, 

13 616 A, 616 | Huiles essentielles non déterpénées autre: 4" 

l'essence de jasmin. 

16 13824 etB. | FElain ou ses alliages, bruts. 

13 85 Canelle et épices diverses autres que Le por 

el divers. et les noix muscades, 

90 88, Noix Imuscade, 

21 Alcaloides du quirquina (quinine-quinihre. 
etc.). 

22 Ex 51 C. | Noix de coca desséchées, 

21 165 B, Bois fins 

25 Divers, Argenterie artisanale, 

26 Ex 112. d'illipé et autres graines oléagineuses 

27 13 et 4%. OS, cornes el bois d'animaux. 

2 Divers. Divers, 

—_ — 
I. — Un avis ultérieur Jirera les conditions selon lesquelles derrot 


ctre deposées ct Seront examinées les demandes de litences 
Porlalion concernant les produils savants. 


NUMÉROS NUMÉROS 
de du tarif PRODUITS 
posle. douanier 
5 Si A. Café en fèves, 
19 | Poivre, 
23 98. Mais. 
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dont l'emploi a été autorisé par l'administration de l'enregistre nent pour le timbrage des quittances, des reçus ou décharges de 
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su), et 


annexe IV, art. 71 à 93; arrètés des 9 avril 1932, 24 juillet 1933, 6 novembre 1934, 18 octobre 1225 et 4 février 1400). 


LISTE DES AUTORISATIONS ACCORDEES PENDANT LE MOIS D'AOUT 1954. 


Classement par type d'appareil et par numero d'empreintes. 


| NAIURE DES DOCUMENTS 
EMPKEINTES NUMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | CONCESSION. 
- de OBSERVATIONS 
ou raison sociale des usagers. NAIRES = 
Leitree | Nuruéros Valeur 4e empreintes l'autorisation 
i - 
1. — Type À de la Socitté des machines Haras, 
à 519 Société anonvme Maürmont » ‘dé- Quit'anves et effets del 2 juillet 1954. 
sartetnent Robert Marcel), avenue commerce: » 
arimentier, n° 165, à Paris. 
I. — Type C de la Société des machines Haras. 
H 0517 Société anonyme « Société française Ilavas. Quittances et effets 31 juillet 195%. 
de lanémostat », 14, rue Corvi- commerce: 0,10 F à 
sart, à Paris. F 
HI, — Type M de la Société des machines Haras. 
H. M. 28 Société à  resnonsabilité  Jimitée Havas, Quittanres et effets der 25 août 1954, 
« Landis et Gyr », 5), avenue connnerce: 0,10 F à 
Jules-Guesde, à Montluçon (Allier). 99,9 F, 
H. 622 Société à responsabilité limitée Ilavas. Quitlances et effets de! 19 août 1054. 
« Etablissements Louis Fonbon », commerce: 1 F à 
fabrique de bonneterie, 2, rue Bé- 
gand, à Troyes {Aube), 
M. Caisse régionale de crédit agricole Havas. Quitlances et effets de 19 août 1954. 
mutuel du Lot-el-Garonne, boule- commerce: 1 F à 
vard Carnot, n° 108, à Agen (Lot- À 
et-Gäronne), 
H, à, C0 Société à responsabilité limitée dite Javas, Quitlanres et effels del 19 août 1954. 
« Sociélé de prospection et d'in- 4 F à 
ventions techniques », roule de 9 F, 
Lyon, montée du Long, à Bourg- 
lës-Valence (Drôme). 
H. M. 651 Société à responsabilité limitée Havas. Quitlances et effets del 19 août 1954. Remplare la machine H, A. 
Biscuilerie nantaise », P. Cosse, cominerce: 4 F à ne 45, 
A. Lolz et Ce, place François-Il, à F 
Nantes (Loire-Inférieure). 
M. 652 Société anonyme des produits Pon- Havas, et effets de 26 août 19954. 
£gond, 46, rue Saint-Denis, à Auber- connerce: 1 F à 
Villiers (Seine). 9 F 
IV. — Type S. M. de la Société des machines S. A. T., AS, 
£ M. 0:68 Société anonvme « Rooy », 27, rue |S. A. T. À. S. | Quiliances el effets del 2 août 1951, 
Marat, à l\ry-sur-Seine (Seine). cominerce: 0,01 F à 
99,99 F. 
M. 0:69 Société anonyme « Etablissements !S. A. T, À. ! Quittanvces et effets de! 25 aoûl 1254, 
Charles Chübaud et Ce », 9, bou- commerce: F à | 
levard Montfleuri, à Cannes (Alpes- 99,99 F, 
Maritimes), 
M. 0471 Société anonyme Manufacture des}S. A.T. A. S. | Quitiances et effets de! 19 août 4954. 
cycles HBallis de Saint-Etienne, cominerce: 6,01 F à 
3, rue Bernard-Palissy, à Saint 99,9 F, 
Etienne (Loire). 
$. M. 0472 Société à responsabilité limitée | S. A. T, A. S. | Quiltanvres et effets de! 25 août 1954. 
« Serres et Pilaire », 1, rue Co- commerce: 0,01 F à 
lonna-d'Ornano, à Alger. (Usage: 9,99 F, 
4, quai de la Jolielte, à Marscille | 
Bouches-du-Rhône.) 
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NATURE DOCUMENTS 
EMPREINTFS NOMS. PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | CONCESSION. DATE 
Laitres. ! Numéros Valeur empreintes. l'autorisation 
V. — Type S. U. de la Société des machines S. À, T. A.S. 
U. 0202 Société anonyme « Huileries de Va-]$, A. S. Quittanres et effels der 96 août 1954. 
lenciennes », Chernin du halage, covmumerce : F, 
édduse folen, à Valenciennes. 
(Usage: 168, avenue Paul-Vaillant 
Coulurier, la Courneuve [Seine!.) 
S. U. 0:97 M. Marius Hlanc, quincailler, 25, rue A, A. S. | Quitlances et effets del 19 août 1954. 
du Chapcau-Rouze, à Avignon conterce: F, 
(Vaucluse), 
: À 0:00 Société anonvme « Elablissements!S. A. T. A.S, Quitlances et effets de 2 août 1454. 
Ed. daeser », 2, rue Bauwdin, à Le- corminerce : 5 
vallois-Perret (Seine), (Usage: rue 
Vernier, n° 1, à Paris.) 
S. U, 0104 Société à responsabilité  limitfe | S. A. T. A. S. | Quittances et effets de] 19 août 1954. 
« Bouvais-Flon », rue de la cominetce: F, 
Vilie-en-Bois, à Nantes (Loire-Infé 
rieure). 
0:03 à resronsabitité limitée ! S. A. T. A. S. | Quiitances et effets de 19 août 1951. 
« Etablissements Chappelon et commerce: » 
fils », 3, rue Eltienne-Rognon, à 
Lvon (Rhône), 
0104 Société à responsabilité limitée S. A. T. A. S, | Quit'ances et effets del] 19 août 1951. 
« Maison Jose;h Renaud », rue comiuerce: à F, 
de la République, n° 15, à Tararce 
(Rhône). 
S. 0106 Société anonyrne « Briau et Ce »,15. A.T. A. S. | Quiltances et effels de! 19 août 1954. 
4, rue George Sand, à Tours (Indre commerce: 
et- Loire). 
— =} 
LISTE DES AUTORISATIONS DONT LES GNT CESSC DE BENEFICIER PENDANT LE MOIS D'AOÛT 1954 
NATURE DES DOCIMENTS DATE 
EMPREINTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE CONCESSION. 
à timbrer. de la décision OBSERVATIONS 
où raison sociale des usagere. NAIRES de retrait 
Lettres Numéros Valeur de ompreiutes. de l'autorisation 
— Type A de la Sociélé des machines Tavas. 
H. A. 403 Société à responsabilité limitée Iavas. Quitlances et effets de] 19 août 1955. fRemplacée par la machine 
« Biscuilerie nantaise », P, Cosse, cotumerce : FE, M. n° Col. 
A. et Os, placer Francois-Il, à 
Nantes (Loire Intérieure). 
— Type S. AL. de la Société des machines S. À. T. A. S. 
6. M. 0202 M. Sylner (Moïse), propriélaire des! S. A. T. A. S. | Quittances et effele 7 août 1954. Machine relirée le 92 juil. 
Etablissements syviner, 22, ruc du coitmerce: 0,041 F à let 1951. 
Poitou, à Paris. 99,99 F, 
S. M. 0917 Société anonyme Diffusion générale | S. A, T. A, S. | Quillances et effets de] 7 août 1951. Machine retirée le 22 juil 
des fabricants (bigefa), 23, rue du commerce: 601 F à let 1994. 
à Paris. 99,09 F, 
mprunetie, quai Voltaire, Paris (79, — Le Prefet, directeur des Journaux offrcrrls: REYMONP. 
VERSEMENT TÉLEGRAPHIQUE 
Derniers Cour: limites Cours extrtimes Deraiers Cours limites Cours extrèmes 
ratiqué oi qué volée à la Bou 
Paye. Parité pratiqués à l1 Bourse Paye. Devise Parité colés à la Hour 
en par la Banque du où par la Banque du 
Pourse de France 14 sept, 1154 lourse de France 14 sept, 
919 06 | Flats Unis ..... 1FUSA 290 ..00 ve 100 6:65 625 | 6715 .. 631650 | 6755... 6754 
960 75 | Canada ....... À ve 50 | 100 1.0. | 800598 | 17244 .. .. | 8015 50 
164 20 | Côte Somalie 100 Djib sous vis 1354 .. | Autriche | 41060 sch 1346 13 1336 0% 4330 251 .. 
8340 .. | Aliemagne occid. | 100 D Mk 253343 |32:4., 8906 ., 8439 . 100250 l'Égypte ........ | 1liv 6g | 100504 997.. 1013. 1002 1002 
O0 35 | Belgique ....…. 100 b 700 60455 70525! 60 608 50 BG 45 | Halie .......... | 100 lire. 56 022 65 00 36 
.. Danemark 100 € d 22 5029 25 6105 %5 | 5097 50 5056 . 27:9 Mexique 100 pes 2800 21H... 22... 
977 60 | Gde Bretagne liv st 95263 98735 071% 93193 4219 50 | Portuga 100 ese. 1217 39 1208 25 123550! 4220 .. .....… 
.. | Norvège ..... n 1263 50 4997 . .... 50 | Tchécoslovaquie 100 kes. 4561 11 4824 50 | 4807 . « 
9210 50 | 100 Q 9210 5? 9141 GO 9239 SO | 0215 .. 117060 | Yougoslavie 100 dra 116 666 11570 11769 11700 ...... 
aesoriés du Cambodge, êu Laos, Viei-Nam........ #00 piastres........ 1104 
Comploirs française dans l'Inde. ...... 300 roupies 1. F.... 


Mr Cours de référence défini par l'avis n° 421 de 


l'office des 


changes 


e87a 
1 
e 
t 


— 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


[ 


TIRAGES FINANCIERS 


L'ECONOMIE BRETONNE 
Comptoir général d'alimentation et d'approvisionnement 
à bon marché. 
COCHÈTÉ ANONYME AU CAPITAL BE 107.5:0.000 F 
SIÈGE SOCIAL: RUE KERFAUTRAS, À BREST (FINISTÈRE) 


Registre du commerce: Brest ne 9722, 


OBLIGATIONS 5 0 0 1931 


Ziroge d'amortissement du 18 août 1931 des obligations remboursables 
au pair à 1.440 le octobre 1954. 


Liste des 158 obligations sorties au tirage du 18 août 1954 
et de ceiles sorties aux tirages anîiérieurs non encore remboursées. 


Les deux derniers chiffres indiquent le millésime de l'année du 


tirage. 


10 (5%) 438 (24) (92) 1.204 (51) 1.719 12 
4» (53) 4109 (34) (47) 1.220 (54) 1.807 13) 
11 (54) 414 (93) 81% (48) 1.324 (51) Roux 
49 (54) 441 (35) 1.33% (53) 1.810 (04) 
(54) 463 (50) (48) 12 (63) 1 54) 
128 (51) 4St (m4) 817 (47) 1.354 (53) 1.883 (54) 
13 (46) (54) S20 1.355 (53) 1.884 (51) 
1:52 (46) 522 (51) #29 (42) 1.3:6 (4) m1) 
133 (47) (54) S30 (48) 1.957 (54) 1.899 (54 
1:34 (54) p27 (54) (47) 1.355 (54) 1.912 A 
(54) 528 (54) (42) (54) 1.925 (M) 
138 (54) (934) Nil (#9) 1.93% (34) 1.926 (54) 
116 (54) (53) (48) (5m) 1.927 (54) 
15 (53 mio (53) 856 (51) 1.413 (50) 1.97 (#6) 
212 (52) bio (53) (%) 1.453 (54) 1.919 (418) 
213 (48) 547 (53) #60 (51) 1.45% 1.976 
220 (9; 1.499 (51) 1.977 (53) 
(53) 619 (M4) 1.460 (54) 2.027 (53) 
234 153) 617 (51) 868 (4) 1.481 (53) 2.629 (53) 
210 154! 626 (51) (54 1.524 (53) 2.093 (53) 
216 (54) 629 (51) 87: (53) 1.530 (54) 2 040 (5) 
216 (54) 630 (54) 922 (54) | 1.531 (54) | 2.041 (54) 
633 (91) 923 1.547 2.01 (53) 
(54) 635 (54) (54) 1.549 (M1) 2.075 
119 (54) 642 (54) 064 (33) 1.530 (54) 2.075 (5) 
(54) Gti (93) (52) 1.607 (53) 2.076 (54) 
128 (54) 616 (53) 092 (52) 1.610 (54) 2106 (54) 
(54) 695 (53) (53) 1.611 »1 2.107 (51) 
535 (54) (53 1.047 (54) 1.612 (54) 2.112 (52 
(2%) 702 (4) 1048 (54) 1.613 2,119 9) 
337 (54) 10% (51) 1.019 (54) 1 628 (50) 2,14) (49) 
28 (51) 706 (54) 1.08% (54) 1.648 (52 2.162 1) 
10 (54) 720 (54) 1.085 (54) 1.619 (52 2.163 (5%) 
(54) 723 1.087 (54) 4 660 (50) 2.16% (5%) 
12 (54) 730 (54) 1.09 (51) 1.661 (43 2.172 (53) 
84 (53) 7 (54) 1.103 (92) 1.637 (52) 2473 (53) 
85 (53) 732 (54) 1.11) (52) 1.678 (32 2,188 (44) 
86 (53) (54) 1.111 (53) 1.680 (54 2,189 (54) 
(53) 7150 (54) 4.148 (54) 1.690 (54 2.190 (54) 
(53) 743 (54) 1.128 ON 1.68 (51 219 (46) 
119 (54) 758 (48) 1.143 (54) (93 2.192 (51) 
112 (54) 760 (53 4.141 (54) 1.727 53) 2,192 (51) 
11% (5%) 162 (52) 1.191 (43) 4.728 (53 2.19% (51) 
115 (54) 7:65 (41) 1.19 (54) 1.719 (53) 2.95 (45) 
420 (54) 793 (4) 1198 (51) 4.7: (53) 29200 (521 
(54) 704 (54) 1.226 (54) 1.76% (5%) 2.208 (50) 
42% (55) 79% (54) (52) 1.766 (51) 2,995 (52) 
420 (5%) (521 | 1.277 (52) 1.767 (54) | 2.907 (59) 
19 (5%) (52) 1.301 (52) 1.760 (54) 221% (592) 
(54) (52) 1.30? 1.776 (52) 
136 (54) 805 (52) 1.503 (54) 1.715 (52 2.225 (M) 


2.226 (52) (54) 2.315 (54) 2.100 (53) 2.448 (54) 
2.27 (2) 2.291 (54) 2.352 (5) 2.40 (53) 2.449 (54) 
2.234 (54) | 2.268 (93) | 2.361 (54) | 2.406 (54) | » &50 (M3) 
2.23%» (94) | 2.200 (54) 2.362 (54) 2.407 (54) | 

| 2904 (541 | 2380 (54) | 2400 | 2.479 (53) 
2.245 (53) 2.909 (53) | 2.290 (54) | 2.431 (53) | 2.480 (53) 
2.25% (54) | 2.309 (32) | 2.396 (53) | 2.447 (54) | 2.488 (54) 


4 obligations rachetées au cours de l'exercice. 
616 1.614 
Les obligations sont remboursables : 
A la Banque nationale pour le commerce et l'industrie : 


A la Société générale pour favoriser le eemmerce et l'industrie 
en France. 


- — 


Etablissements Evonnais ROCHET-SCHNEIDER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 96 MILLIONS DE FTANCS 
SIÈGE SOCIAL: 97-09, CHEMIN FEUMEAT, LYON 
R. C.: Lyon D 1561, 


Usant de la faculté qui lui a été réservée lors de l'émission 
de ses 8000 obligations 5 1/4 0,0 4947 de 5000 F, la Société des 
établissements lyonnais Rochet Schneider à racheté en Bourse 
2 obligations correspondant à l'annuité prévue au tableau d'amor- 
lüissement de l'emprunt le fo octobre 1951 

H a élé également amorti par anticipation 114 obligations rachetées 
en Bourse 

En conséquence, il ne sera p1s eflectué de tirage au sort pour 
ledit amorlissement 

Les précédents amortissemeuts ont également été épuisés par voie 
de rachats en Bourse, 


Société Pyrénéenne du Silico-Manganèse 
CAPITAL SOCIAÏ.: MILLIONS DE 
SIÈGE SOCIAL: 3, RUE CinNQUE, PARIS (8e) 
R. Seine 23515 


Bons de 2000 F 1/2 0/0 


Troisième tirage d'amortissement. 


En dale du 2 septembre 49%54 gçortant sur 209 bons formant M 
totalité de l’annuité à amortir au fer novembre 1951, 

Sont remboursables à partir du 1 novembre 1%54 les bons portant 
les numéros 1 à 2%, 


Numéros des bons sortis aux tirages antérieurs 
ei non encore présentés au remboursement, 
Remboursement du novembre #92 
1.331 à 1.925 — 1.411 à 1.515 — 1.479 à 1.183 — 1.501 à 1.505 
Remboursement du 1% novembre 10% 

027 à 029 — 560 à 549 — 1 — 651 à — 672 À 675 —- 671 
561 à — 599 — 619 à là 679 — et — et 609 
62 — 627 à 629 — 6453 et 644 | — 705 

Ces remboursements auront lien par remise des titres, soit à la 
Société bordelaise de crédit industriel et commercial, 26, rue és 
Arts, à Toulouse (Haute-Garemne), soit à la Societé nincéienne de 
crédit industriel et de dépôts, 4, rue André-Maginot, à Nancy 
(Meurthe-et-Moselle\. 


(Le tableau d'arnortissement a été publié aw Jourmæ officiel 
du 19 Jévrier 194:.) 


&- 
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9.05% 9.051 9.055 9.07: 9.035 | 9.668 9.669 9.670 9.671 


GROUPEMENTS DE <INISTRES 9.076 9.077 9.073 9.07% 9.080!9.673 9.674 9.675 9.676 9 6-3 


9.081 9.197 9.198 9.19) 9 200!9 61 9689 9684 
du 39 mars 1947, est” 2,618 9.649 9.60 1.63 9.632 9.680 0.69 9.60 969 
— 9.63 9.651 9.655 9.66 9.603 9.606 9.697 90% 
9.68 90.659 9.660 9.661 4.090 9.700 
mpru niñ 9 19 
Emprunte unifiée 5 0,0 106, 0.663 9.661 9.606 9.67 
4 Usant de la facullé qu'elle s'est réservée Jors de l'émission 1 
La deuxième tranche de l'emprunt 35 0/0 décembre 1933 émite société racheté en Bourse 1% obligations en complément de 
par le Groupernent pour la reconstitution du patrimoine national l'amortissement prévu. 
résentant de caractéristiques identiques à relle »s un!s 
présentant des éristiques identiques à celles de Toutes les obligations sorties aux tirages antérieurs ont pré. 


ou 00 décembre 1918, 1952, 1955 éinis pur des Groupements de sinis- 
trés (industrie et commerce et patrimoine nal'onal) et 
antérieurement uniliés, il a été décidé, conformément aux conditions 
d'émission, d'unider les opérations d'amortssement pour l'ensemble 
desdits emprunts. LIABLISSEMENTS DES DOCKS DU XORBh 


Celle unificalion entraînera, après ladinission à la cote officiel'e 
de la Bourse de Paris des obligations de la deuxième tranche de SOCIÈTÉ ANONYMK AU CAPITAL DE 03.200.000 FE 


sentées au remboursement. 


cimprunts 00 susvisés sous une méme rubrique. LA MADELE:NE-LEZ-LILLE 
Le tabieau d'amortissement unique pour l'ensemble des emprunts : 
unifiés reproduit ci-dessous annule et rempiare les deux tableaux Emprunt obligataire 4 0/0 1915. 
publiés au Journal officiel Les 12 mai et 5 septembre 1954. 
NUMEROS NOMBRE 
d'ordre DAIES DES KREMBOLKSEMENTS de titres Suivant faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la sociél4 
des tirages à amertir a racheté en Bourse les %#) obligations de 5.000 F nominal dont 
l'amortissement était prévu pour 1e noveinbre 1954. 
1 ter En conséquence, il n'a pas été effectué «c tirage au sort. 
55.431 Toutes les obligations armorties anlérieuremeat par voie de liraze 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 
400 M. Ilenri Knaploch, né le 21 février 1925, à Paris (12°), de nalio- 
002%) nalité francaise, célibataire, demeurant à Paris, 209, rue Saint-Maur, 
12 ss 04 dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de subsii- 
02.546 tuer à son nom palronyimique celui de Laubry, sous lequel il es 
15 101.123 connu depuis de nombreuses années. 
15 — 109,719 — 
19 127.048 ASSOCIATIONS 
20 — sr 135.401 
21 — 110.070 
(Décret du 16 août 1901) 


‘© 4 septembre 19351. Déclaration À la sous-préfecture de Vichy. Amica'e 
BRASSERIES ET MALTERIES FRANCHE-COMTE- ALSACE | boule de GognatLyonne pratique du de 


ANONYME AU CAPITAL DE 126.000.000 F mairie de Cognalt-Lyonne (Aller). 


SIÈGE A SOCIAUX (Docs) 


7 septembre 1954 Péelaration à la préfecture du Norl. Lambretta- 
club scooter de Roubaix-Tourcoing. Buil: développement du scooter 


Obligations 6 1 4 0 0 1942 (ex-4 1 4 0 0) de 2.000 F. sous loutes <es formes et inaintien des contacts amicaux entre 
adhérents. social: 11, rue Jules-Guesde, Roubaix. 


amotissement. 

8 Septembre 195% Déciaration Ja préfecture de Toulouse, Vélo 

Racing club toulousain, encourager le sport siège sociai: La 
Liste des 312 obligations sortes au trage du 1: septembre 1934 Florida, 12, Arcades du Cap'lule, Toulouse, 
et remboursables à partir du 1" octobre 1954, _ 


97 991 3.02% 3.029 93.020 3.051 3.032 
100 166 167 188  189/3.151 3.192 3.159 3.466 3,167 MODIFICATIONS 
190 fol 192 193 1913.10 3.171 3.173 43,154 
195 196 197 20 9.182 3.31 9 août 19515. Méc'aration à la préfecture de police. L'Association 
618 6-0 3.8 3.34 9.85 3.256 aéronautique du cenire de Meaux l'an-fére son siège social di 
628 629 60 4.309 2.060 3.97% 3.977 i, rue Jules-Breton, Paris, au 37, rue La Fayette, Paris, 
612 613 649 1.10113.475 3,30 9.551 3.542 
1.402 1.903 1.404 1.105 3.094 43.912 3,513 = 
1.007 1.409 1.521 1.68%" 3.519 9.992 3.553 3.355 
1.428 1.477 1.479 4.180! 3.583 3.95% 3.390 3.591 3.392 ASSOCIATIONS ETRANGERES 
1.481 1.492 1.483 1.594 1.185 9.994 3.000 4.03S 1.05 
1.486 1.487 1.188 1.599 1.596! 1.040 4.012 1.011 
1.597 1.308 1.559 1,560 1.51214.013 4.030 4.502 41.342 
1.973 1.57% 1.515 1.576 1.511711. 4.314 9.511 4.55 4,516 
1.578 1.579 1.954 1.90 1.994 | 4.047 4.918 0.151 - 5.156 4.177 
1.992 1.993 1.994 1.999 5.182 3.183 à.186 n.187 47 
1.907 1.998 1.999 2.000 2.001! 5.188 9.189 5.190 5.196 5.19 2% juillet 1954. du ministre de l’intérieur. (Autorisation enre- 
9,002 2,008 2.051 2.052 2.04315.200 3.273 9.216 9.27: 9.278 g'strée à la préleclure des Alpes-Marilimes le 31 août 14534.) The 
2,084 2.055 2.016 2.047 2.04919.279 35.20 3.281 5.22 5.281 Propeller Club of the United States, port of southern France (Cluh 
2.049 2.050 2.842 92.813 2.81415.282 9.207 2.29 5.299 5.30 de l'Hélice des Etats-Unis des ports de la France meridionale). 
9.815 2.816 2.817 2.818 2.81915.461 9.462 5.163 9.161 9.465 établir des contacts avec tons les organismes se rattachant à 
2.820 2.971 2.972 2.973 2.97719.466 5.467 5.168 2.169 9.170 marine marchande en France. Siège socia;: boulevard de la Croi- 
2,978 2.979 2.086 2.087 9.90815.451 9.472 8.709 8.709 8.710 selle, à Cannes. 
2.999 3.000 3.001 3.002 3.003! S.711 8.712 8.71% 8.714 8.719 —— 
3.005 3.022 3.027198.716 8.717 8.718 9.051 9.052 Paris — Hingrimerie des Jouruaux officiels, 21, quai Voltaire 


